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CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
PROCÈS-VERBAL 

SÉANCE DU 31 JANVIER 2022 

Nombre de membres 
en exercice : 104

L’an deux mille vingt-deux, le lundi trente-et-un janvier à dix-huit 
heures 
Le Conseil de la Communauté de communes Causses et Vallée de la 
Dordogne  
Dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire, à la salle 
polyvalente de Biars-sur-Cère
Sous la présidence de M. Raphaël DAUBET
Secrétaire de séance : M. Élie AUTEMAYOUX
Date de convocation : 25/01/2022 

Présents ou représentés en début de séance : 75 (dont 2 suppléants) 
M. Raphaël DAUBET, M. Christophe PROENÇA, M. Pierre MOLES, M. Christian DELRIEU, Mme Monique MARTIGNAC, M.
Dominique MALAVERGNE, M. Thierry CHARTROUX, M. Francis LACAYROUZE, M. Francis AYROLES, M. Guilhem
CLÉDEL, M. Alfred Mathieu TERLIZZI, M. André ROUSSILHES, Mme Caroline MEY, Mme Marielle ALARY, Mme Catherine
ALBERT, Mme Jeannine AUBRUN, M. Élie AUTEMAYOUX, Mme Hélène BACH, M. Jean-Luc BALADRE, M. Alexandre
BARROUILHET, M. Antoine BÉCO, M. Didier BES, Mme Dominique BIZAT, Mme Sophie BOIN, M. Philippe BOISSAC, M.
Fabrice BROUSSE, Mme Marion CALMEL, Mme Marie-Hélène CANTAREL, M. Stéphane CHAMBON, M. Patrick
CHARBONNEAU, M. Hervé CHEYLAT, M. Jean-Christophe CID, Mme Pascale CIEPLAK, M. Geoffrey CROS, Mme Marina
DAVAL, Mme Claire DELANDE, M. Christian DELEUZE, M. Pierre DELPEYROUX, M. Sylvain DIAZ, M. Guy FLOIRAC, M.
Pierre FOUCHÉ, Mme Michèle FOURNIER BOURGEADE, M. Hervé GARNIER, M. Guy GIMEL, Mme Colette GRANDE, M.
Jean-Pierre GUYOT, Mme Marie-Claude JALLAIS, M. Jean-Pierre JAMMES, Mme Gaëligue JOS, M. Christophe
LACARRIÈRE, Mme Laurence LACATON, M. Michel LANDES, M. Roger LARRIBE, M. Éric LASCOMBES, M. Loïc
LAVERGNE-AZARD, Mme Dominique LEGRAND, M. Bernard LE MÉHAUTÉ, Mme Dominique LENFANT, M. Philippe
LÉONARD, Mme Martine MICHAUX, M. Michel MOULIN, M. Alain NOUZIÈRES, M. Jean-François PONCELET, Mme
Catherine POUJOL, M. Roland PUECH, M. Claude RABUTEAU, M. Philippe RODRIGUE, Mme Martine RODRIGUES, Mme
Stéphanie ROUSSIÈS, Mme Nathalie VERGNE, M. Pierre VIDAL, M. Régis VILLEPONTOUX, Mme Claudine VIVAREZ, Mme
Sandrine RIVIÈRE, Mme Sylvie MAUREL-SOUILHOL,

Absents ayant donné un pouvoir en début de séance : 17 
M. Jean-Claude FOUCHÉ à M. Éric LASCOMBES, M. Jean-Philippe GAVET à M. Pierre MOLES, M. François MOINET à M.
Christophe PROENÇA, Mme Éliette ANGÉLIBERT à M. Hervé GARNIER, Mme Monique BOUTINAUD à M. Patrick
CHARBONNEAU, M. Serge CAMBON à M. Jean-Pierre GUYOT, Mme Françoise CHABERT à Mme Gaëligue JOS, M. Jean
DELVERT à M. Alexandre BARROUILHET, Mme Catherine JAUZAC à Mme Pascale CIEPLAK, M. Jean-Luc LABORIE à M.
Guy FLOIRAC, M. Gilles LIÉBUS à Mme Jeannine AUBRUN, M. Guy MISPOULET à M. Guy FLOIRAC, M. François NADAUD
à M. Eric LASCOMBES, M. Patrick PEIRANI à Mme Dominique LEGRAND, Mme Angèle PRÉVILLE à M. Élie AUTEMAYOUX,
M. Michel SYLVESTRE à M. Christian DELEUZE, M. Alain VIDAL à Mme Marie-Claude JALLAIS.

Absents, dont excusés, en début de séance : 12 
M. André ANDRZEJEWSKI, M. Roland ASTOUL, Mme Murielle BOUCHEZ, M. Jean-Luc BOUYÉ, M. Francis CHASTRUSSE,
M. Habib FENNI, M. Alain JARDEL, M. Christian LARRAUFIE, M. Ernest MAURY, Mme Maria de Fatima RUAUD, M. Didier
SAINT-MAXENT, M. Jean-Pascal TESSEYRE.

ORDRE DU JOUR 

Point N° 1 : Désignation d’un secrétaire de séance 
Point N° 2 : Approbation des comptes rendus des conseils communautaires des 25 mai et 21 juin 2021 

Point N°CC-2022-001 : Présentation du Rapport d'Orientation Budgétaire 2022, intégrant le rapport égalité 
hommes-femmes et débat d'orientation budgétaire 

Point N°CC-2022-002 : Attributions de compensations provisoires 2022 

Point N°CC-2022-003 : Attribution fonds de concours 2021 – 2ème affectation – commune du Bastit 

Point N°CC-2022-004 : Attribution fonds de concours 2021 – 2ème affectation – commune de Carlucet 

Point N°CC-2022-005 : Attribution fonds de concours 2021 – 2ème affectation – commune de Cavagnac 
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Point N°CC-2022-006 : Attribution fonds de concours 2021 – 2ème affectation – commune de Frayssinhes 
 
Point N°CC-2022-007 : Attribution fonds de concours 2021 – 2ème affectation – commune de Gagnac-
sur-Cère 
 
Point N°CC-2022-008 : Attribution fonds de concours 2021 – 2ème affectation – commune de Gramat 
 
Point N°CC-2022-009 : Attribution fonds de concours 2021 – 2ème affectation – commune de Meyronne 
 
Point N°CC-2022-010 : Attribution fonds de concours 2021 – 2ème affectation – commune de Miers 
 
Point N°CC-2022-011 : Attribution fonds de concours 2021 – 2ème affectation – commune du Roc 
 
Point N°CC-2022-012 : Attribution fonds de concours 2021 – 2ème affectation – commune de Saint-
Médard-de-Presque 
 
Point N°CC-2022-013 : Attribution fonds de concours 2021 – 2ème affectation – commune de Thégra 
 
Point N°CC-2022-014 : Modification attribution fonds de concours 2021 – 1ère affectation – commune de 
Cornac 
 
Point N°CC-2022-015 : Autorisation de versement d’avances de trésorerie aux budgets annexes SPIC 
 
Point N°CC-2022-016 : Approbation et autorisation de signature du Contrat Local de Santé Cauvaldor 
2022/2026 
 
Point N°CC-2022-017 : Demande de financements – Opération de requalification urbaine de la commune 
de Bretenoux – tranche 3  
 
Point N°CC-2022-018 : Demande de financements – Opération cœur de village Alvignac 
 
Point N°CC-2022-019 : Demande de financements - Opération cœur de village de Gignac 
 
Point N°CC-2022-020 : Demande de financements – Opération cœur de village Miers 
 
Point N°CC-2022-021 : Demande de financements - extension de la ZA de Pommiers - commune de 
Saint-Céré 
 
Point N°CC-2022-022 : Demande de financements - Création d’un terrain de tennis couvert à Souillac  
 
Point N°CC-2022-023 : Convention de partenariat avec le Comité Départemental Olympique et Sportif – 
année 2021 (saison sportive 2021-2022) 
 
Point N°CC-2022-024 : Accompagnement ADEFPAT - Projet de construction ou réhabilitation du centre 
social et culturel intercommunal Robert Doisneau  
 
Point N°CC-2022-025 : Accompagnement ADEFPAT - Projet de création d’une école de musique 
intercommunale 
 
Point N°CC-2022-026 : SYDED – élection des représentants de la collectivité – remplacement d’un 
membre au collège Assainissement 
 
Point N°CC-2022-027 : Modification du tableau des emplois et des effectifs 
 

M. le Président ouvre la séance à 18 heures 10, après avoir adressé ses remerciements à M. Elie 
AUTEMAYOUX pour son accueil.  
Il demande aux membres de l’assemblée d’être vigilants vis-à-vis des gestes barrières, l’épidémie flambe 
et de nombreux élus sont absents.  
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Il a une pensée pour M. Laurent CLAVEL, maire de Couzou, qui est hospitalisé, et souhaite la bienvenue à 
Mme Sandrine RIVIÈRE, sa 1ère adjointe, qui le représente. 
M. le Président a également une pensée pour M. Guy MISPOULET, maire de Saint-Denis-les-Martel, 
hospitalisé lui aussi.  
 
POINT N° 1 : Désignation d’un secrétaire de séance 
 
M. le Président propose à l’assemblée de désigner en son sein M. Elie AUTEMAYOUX comme secrétaire 
de séance.     

Accord de l'assemblée à l'unanimité. 

Il constate que le quorum est atteint. 

 
Avant de commencer, M. le Président propose d’ajourner le point N° 10 prévu à l’ordre du jour, concernant 
l’attribution du fonds de concours à la commune de Miers. En effet, une modification du plan de 
financement est prévue, avec l’objectif d’optimiser des financements européens. Le nouveau plan de 
financement sera donc présenté lors d’un prochain conseil communautaire. 

Accord de l'assemblée à l'unanimité. 

POINT N°2 : Approbation des procès-verbaux des conseils communautaires des 25 mai et 21 juin 
2021. 
 
M. le Président demande à l’assemblée de valider les comptes rendus des 25 mai et 21 juin 2021. 

Approbation de l'assemblée à l'unanimité. 

Arrivée de Mmes Laurence LACATON et Marion CALMEL. 
 
 
FINANCES, BUDGETS, FISCALITÉ 

 

M. le Président cède la parole à M. Pierre MOLES, maire de Bretenoux et vice-président en charge de la 
thématique Finances, budgets et fiscalité, et précise que les services Finances et Ressources humaines 
de Cauvaldor et la commission des finances ont beaucoup travaillé sur le Rapport d’Orientation Budgétaire 
présenté ici. Le ROB va être une partie importante de cet ordre du jour. 

CC-2022-001 - Présentation du Rapport d'Orientation Budgétaire 2022, intégrant le rapport égalité 
hommes-femmes et débat d'orientation budgétaire 

 

Rapport d’Orientation Budgétaire 

M. Pierre MOLES explique que la présentation du rapport d'orientation budgétaire est un moment majeur 
de la vie de notre collectivité. Il doit permettre, en prenant en compte l'environnement international, 
national et la situation de la Communauté de communes, de mettre en adéquation nos capacités 
financières avec notre vision et nos ambitions pour notre territoire. Nous l’avons unanimement approuvé 
lors du vote de notre PPI l’an dernier.  
Avec M. le Président, M. Laurent DUBREUIL, directeur général des services de Cauvaldor, et M. 
Christophe PROENÇA, maire de Gintrac et 1er vice-président en charge de la thématique Activités et 
équipements sportifs, nous avons souhaité que ce rapport d'orientation budgétaire soit complet et 
transparent sur tous les sujets, de façon à ce que nous ayons des éléments exacts et fiables, nous 
permettant d'avoir un débat sain, sérieux et réaliste, à la hauteur des enjeux de Cauvaldor et de l’attente 
de nos administrés. Cauvaldor ne maîtrise pas tout pour l'élaboration de son budget : contexte 
international, croissance, inflation, taux directeur des banques centrales, prix du pétrole, etc. Et le contexte 
national, au travers de la loi des finances 2022 en particulier, a des répercussions loin d'être neutres sur 
l'évolution de nos capacités financières. Mais nous avons entre nos mains, par les décisions que nous 
prenons, des leviers pour nous permettre d'optimiser nos recettes, de maîtriser nos dépenses de 
fonctionnement, mais aussi d'optimiser le financement de nos investissements. C'est tout cela que je vous 
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propose de partager ensemble ce soir. Avant de commencer, M. Pierre MOLES remercie infiniment M. 
Jean PROENÇA, responsable du service finances, fiscalité et budget de Cauvaldor, pour l'élaboration de 
ce rapport de près de 80 pages, et Mmes Virginie BOURDON et Catherine PRUNET, respectivement 
directrice et adjointe à la directrice du service Ressources humaines de Cauvaldor. C'est un travail 
considérable. Il remercie également grandement les membres de la commission finances, qui par leur 
participation assidue, remarques, suggestions et éclairages me permettent de vous soumettre les 
orientations que nous avons prises ensemble. Il présente ses excuses, par avance, pour la longue 
présentation de chiffres et histogrammes, mais il souhaite qu’elle soit digne du travail qu’ils ont effectué. 

En préambule, M. Pierre MOLES dit quelques mots sur la conjoncture internationale. La croissance est là : 
pour 2021, il est annoncé + 6% au niveau mondial, + 7% en France ; pour 2022, + 4,5% au niveau 
mondial, + 4% pour la France. Et l’inflation arrive aussi : 7 à 8% aux États-Unis, 2,5% en France. Même si 
les banques centrales maintiennent des taux bas, certains prévoient déjà une remontée. L’EURIBOR 3 
mois négatifs aujourd’hui est prévu pour passer la ligne 0 en septembre 2026, soit deux ans plus tôt que 
les prévisions de l’an dernier. Quant au prix du baril, il ne cesse de grimper.  
M. Pierre MOLES rappelle que tous les membres ont reçu préalablement le rapport d'orientation 
budgétaire. Toutefois, il propose à l’assemblée de ne pas hésiter à l’interrompre et précise qu’il a, à 
disposition, tous les chiffres détaillés. 
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Le coefficient va augmenter de 3,4%. Pour l’ensemble des élus et maires que vous êtes, même si vous 
décidez dans vos communes de ne faire aucune augmentation de la part communale des impôts, 
mathématiquement, vos administrés vont payer 3,4% de plus d’impôt sur les foncier, bâti, non bâti, etc. 
Cela n’est pas neutre pour nous, car la CFE qui était à 4 700 160 € va passer à 4 900 000 €, et la CVAE 
de 2,7 à 2,8 millions d’euros. Donc tous ces impôts vont également et mathématiquement augmenter de 
3,4%.  
Concernant le FPIC, il a souvent fait débat et a été évoqué lors de la loi des finances. Pour le calcul du 
FPIC et pour savoir si nous pouvons être contributeurs ou éligibles, le potentiel financier est pris en 
compte, agrégé pour 20%. Aujourd'hui à Cauvaldor, nous sommes à 587 € par habitant, la France est à 
648 €, nous sommes donc en dessous du seuil. Nous prenons 20% de l’effort fiscal, qui est à 1,14 pour la 
France et à 1,056 pour Cauvaldor. Il ne faut pas descendre en dessous de 1. Sinon, nous ne pouvons pas 
être éligibles. 60% sont pris pour le revenu par habitant. Le salaire moyen annuel est de 13 908 € sur notre 
territoire, contre 15 615 € pour la France. C’est avec ces 3 critères additionnés que nous obtenons une 
note, appelée indice synthétique, qui classe les collectivités. En 2021, nous avions un classement à 
hauteur de 717 et le dernier éligible était à 745. Nous sommes un peu favorisé avec cela, et il semblerait 
que nous nous éloignions un peu du risque de la perte du FPIC que nous évoquions l’année dernière.  
En revanche, nous sommes à la limite de devenir contributeurs dans la mesure où le système de notation 
n’est pas le même que celui pour être éligible. Pour être contributeurs, nous prenons 75% du potentiel 
financier agrégé et 25% du revenu par habitant. Il est possible qu’en 2023 nous soyons toujours éligibles 
au FPIC, tout en devenant contributeurs, à cause de la dynamique de notre PFIA par rapport à la moyenne 
nationale.  
Concernant la fraction de la TVA, et après en avoir discuté en commission Finances, par prudence dans la 
prospective, nous prendrions plutôt 4,5%, pour nous laisser 1% de marge, ce qui correspond à 46 000 €-
50 000 €. Et avec les concours financiers renforcés, cela donne de bons indices pour notre collectivité. 
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M. Philippe RODRIGUE, maire de Belmont-Bretenoux, demande de combien augmente le fonctionnement 
d’une année à l’autre. 

M. Pierre MOLES précise que les charges à caractère général augmentent de 200 000 € (chap 011) et se 
stabilisent ensuite, les frais de personnel augmentent de 450 000 € (chap 012), ce qui donne un total de 
650 000 € en dépenses. 

M. Philippe RODRIGUE demande à quoi cela est dû. 

M. Pierre MOLES rappelle l’avoir expliqué précédemment et que tous les détails et explications figurent 
également dans le ROB. Les 6 400 000 € de frais de personnel observés entre 2021 et 2022 
correspondent aux 12,5% que nous avions votés. Il faut considérer également l’augmentation normale des 
salaires, les primes accordées par la collectivité aux agents et l’impact de ceux qui n’ont pas été 
embauchés toute l’année. Concernant les charges à caractère général, 3 500 000 € sont prévus en 2022, 
avec une augmentation de 200 000 €. Par la suite, aucune augmentation n’est prévue. Nous avons 
également prévu un peu plus de subventions.  
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M. Pierre MOLES énonce que, sur la slide ci-dessus, le niveau de recettes de fonctionnement (en vert) 
indique 26 000 000 € en 2021, 27 000 000 € en 2022, jusqu’à 28 500 000 € en 2026. Nous observons la 
même chose avec les dépenses réelles de fonctionnement (en rouge). La différence représente l’épargne 
brute que nous stabilisons autour de 4 800 000 €. Nous arrivons à compenser nos hausses de dépenses 
par nos hausses de recettes, avec les hypothèses qui ont été annoncées en première partie. 

M. Philippe RODRIGUE ajoute qu’il est bien que le personnel soit rémunéré normalement, cependant, il ne 
faut pas que le fonctionnement tue l’investissement. 

M. Pierre MOLES acquiesce, mais il rappelle que si Cauvaldor arrive à faire plus de 70 000 000 € 
d’investissement sur le territoire et pendant la mandature, il ne pourra pas être dit que le fonctionnement a 
mangé l’investissement. Bien évidemment, pour pouvoir mener à bien tous ces dossiers et tout réaliser, 
les frais de fonctionnement s’avèrent indispensables. 

M. Philippe RODRIGUE revient sur les 736 mètres de voirie à réaliser dans sa commune et qui 
nécessitent 3 kms d’investissements, ce qu’il ne peut pas faire. 

M. Pierre MOLES entend cela, et il est désolé d’y répondre ainsi, mais il trouve un peu dommage que ce 
point de voirie soit amené dans le débat, tel qu’il est mené ce soir. Il propose à M. Philippe RODRIGUE de 
le recevoir pour en reparler, mais à une autre occasion. 

M. Philippe RODRIGUE répond qu’il est possible d’en reparler, mais ce point le choque et il s’agit d’une 
question d’investissement. 

M. Pierre MOLES ajoute que la commune de Belmont-Bretenoux a dû bénéficier d’autres services de 
Cauvaldor qui sont proches, pour exemples : le centre social, la piscine, le gymnase. Il sait que la voirie 
est importante pour M. Philippe RODRIGUE, il réitère sa proposition faite lors d’un conseil communautaire 
précédent d’en reparler ultérieurement, avec le vice-président en charge de la voirie, M. Francis 
LACAYROUZE.  

Revenant sur ses propos initiaux, si nous arrivons à 20 000 000 € en fin de mandature, avec 68 500 000 €, 
cela représente un rythme d’investissements de 11 500 000 € par an. Nous pourrons alors estimer que 
nous avons réalisé du bon travail et ne pas en avoir honte. 
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M. Pierre MOLES annonce la fin de la présentation du budget principal. 
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M. Pierre MOLES explique que, sur le territoire, la population n’augmente pas mais les coûts de traitement 
des ordures ménagères explosent. Les éléments chiffrés suivants doivent inciter tous les élus à faire 
passer un message aux administrés. Il semble important d’initier auprès d’eux une prise de conscience et 
un civisme collectifs. Cela est compliqué, il le sait, mais il faut agir. L’augmentation des coûts représente 
10%, soit 350 000 € d’une année à l’autre. Et, les conséquences sont significatives. 
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Concernant la gestion du foncier économique, M. Pierre MOLES précise que, aujourd’hui, une étude est 
en cours avec l’ARAC Occitanie (Agence Régionale Aménagement Construction Occitanie) pour la mise 
en place d’un schéma directeur de nos zones d’activités, qui permettra de prioriser les actions à mener, en 
tenant compte des paramètres économiques et financiers. À la suite de quoi, une programmation 
d’aménagement devra être mise en œuvre, avec un modèle économique simple. Le stock des terrains, le 
coût d’acquisition et la viabilisation doivent être vendus pour atteindre l’équilibre en clôture de l’opération.  
M. Pierre MOLES tient à interpeler l’assemblée concernant ce qui sera fait et décidé sur ces zones, parce 
que faire des travaux partout risque de demander des dépenses considérables, qui pourraient avoir des 
influences non négligeables sur le budget principal et notre épargne nette, à terme. Bien entendu, il faut 
encourager le développement économique, mais attention à la stratégie pour attirer les entreprises. Il y 
aura un grand travail préparatoire à faire en amont. 
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M. le Président remercie M. Pierre MOLES et les services de Cauvaldor pour cet excellent travail, qui rend 
digeste tous ces chiffres. Il n’est pas évident de comprendre les grands équilibres. Le rôle du ROB est de 
se faire une idée de la gestion des grandes masses financières de la Communauté de communes.  
Avant d’ouvrir le débat, il souhaite aborder quelques points qui semblent essentiels. La première chose à 
retenir de ce rapport est l’augmentation de 30 % des dépenses d’investissements et d’équipements, ce qui 
est énorme, et signifie que nous avons beaucoup plus investi que les années précédentes, et cela parce 
que des progrès majeurs ont été faits dans l’organisation et le fonctionnement de la Communauté de 
communes – une réussite qu’il faut souligner. Sans pour autant être arrivés à l’objectif que nous nous 
étions fixé, nous avons fait 10 500 000 € de dépenses d’investissements, alors que nous espérions en 
atteindre 16 000 000 €, en visant très haut. Les taux de subventions augmentent également, ce qui est dû 
au développement de nos capacités à aller chercher des subventions.  
De plus, M. Raphaël DAUBET souligne la maîtrise de l’endettement, grâce à la gestion de M. Pierre 
MOLES et de la commission des finances qui œuvre avec lui, qui, selon les prévisions, nous permet de 
nous maintenir dans une zone absolument verte jusqu’à la fin de la mandature.  
Concernant les dépenses de fonctionnement, vous devez savoir qu’elles ne sont pas déployées sans 
stratégie. En tant qu’élus, et un peu comme dans nos vies personnelles, nous avons parfois tendance à 
croire qu’il y a des dépenses inutiles qu’il vaudrait mieux éviter, sur lesquelles il serait possible de rogner 
pour faire des économies. Mais les dépenses de fonctionnement sont essentielles, car elles sont le bras 
armé de la collectivité et permettent d’investir. Sans fonctionnement, il n’y a pas d’investissements 
possibles. Il faut rechercher un point d’équilibre entre la hauteur des dépenses de fonctionnement 
nécessaires et la hauteur des investissements que nous souhaitons obtenir. 2021 a été une année 
d’ajustements et nous avons pu constater que les dépenses de fonctionnement ne nous ont pas permis 
d’investir à hauteur de 16 00 000 €. Et, à quel prix ont été réalisés les 10 000 000 € ? Les agents, 
notamment dans certains services, ont travaillé au-delà de l’acceptable. C’est à nous, élus, de nous 
interroger sur ce point.  
Pour ce qui est des dépenses de fonctionnement toujours, M. Laurent DUBREUIL nous a remis un rapport 
sur les besoins quantitatifs et qualitatifs de personnel, confirmant les besoins de personnel 
supplémentaires dans certains services, et dans les conditions définies dans le PPI. Nous allons donc 
augmenter les charges de personnel, recruter davantage et étoffer certains services qui en ont besoin, 
dans les proportions qui viennent d’être indiquées, tout simplement pour pouvoir faire un peu plus 
d’investissements. Il est nécessaire de bien comprendre le lien entre le fonctionnement et l’investissement. 
Si nous n’augmentons pas les dépenses de personnel, les agents vont s’essouffler et les dossiers ne 
sortiront pas, y compris ceux concernant nos communes à toutes et tous. Ce premier point atteste d’un 
manque de moyens humains vraiment criant dans certains services cette année, et nous devons le 
corriger.  
Au sujet des charges de personnel, nous essayons de prendre à bras le corps la question difficile de 
l’harmonisation des conditions salariales. M. Jean-François PONCELET, maire de Calès et conseiller 
délégué Conduite du changement, a travaillé sur les richesses humaines de la Communauté de 
communes. Il en résulte que bon nombre de personnes proviennent de communautés de communes 
différentes, avec des disparités importantes en matière de salaires ou de primes, pour des postes ou 
fonctions équivalents. Il y a donc un réel travail d’harmonisation à faire, si possible par le haut. Ce travail 
va être engagé cette année, il y aura donc des dépenses de personnel supplémentaires de façon à 
revaloriser les salaires et permettre une équité de traitement entre tous les agents de la Communauté de 
communes. C’est une volonté à laquelle M. le Président ne souhaite pas renoncer. 
Enfin, les dépenses de fonctionnement en petit matériel, M. Pierre MOLES a raison de le souligner, ont un 
peu augmenté, mais il faut vous rassurer sur ce point. Cette augmentation est due à une mise à niveau 
faite cette année. Un audit a été réalisé auprès de tous les services pour évaluer les besoins en matériel, 
ordinateurs, cafetières, etc. Une sélection a été faite dans ces demandes et les dépenses ont été réalisées 
pour mettre à niveau les besoins. Mais c’est one shot, parce que ces dépenses un peu importantes, qui 
expliquent une partie des dépenses de fonctionnement, ne sont pas amenées à se répéter dans les 
années qui viennent, en tout cas, pas tout de suite. Aujourd'hui, nous pouvons considérer que nous avons 
fourni des outils et des moyens matériels à nos agents pour travailler correctement. M. le Président en voit 
certains opiner du chef et il les remercie. Cela est une action préalable indispensable si nous souhaitons 
investir massivement sur notre territoire. Il souhaitait rappeler les grands choix qui ont été faits et la 
stratégie menée. Il cède la parole à l’assemblée. 

M. Roland PUECH, élu communautaire à Gramat, demande si nous n’allons pas nous diriger vers une 
tarification incitative concernant les ordures ménagères, compte-tenu de l’augmentation de 10 % de la 
contribution au SYDED. Il faudrait que nous fassions évoluer nos mentalités. 
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M. le Président répond que c’est une bonne question, mais qu’elle est encore à l’étude. Le SYDED a 
proposé cette solution à toutes les communes du Lot, il y a eu des réunions à plusieurs reprises, mais la 
question risque de le rester encore un certain temps.  
En effet, premier point, les études montrent que ce passage à la tarification incitative aurait un coût 
d’investissement particulièrement important, à hauteur de 6 à 8 millions d’euros pour la Communauté de 
communes. Une somme qui ne s’invente pas pour nous mettre en conditions de le réaliser.  
Le deuxième point est que le benchmarking qui a été effectué sur les autres territoires a révélé des retours 
extrêmement mauvais. À ce jour, dans les départements qui sont passés à la tarification incitative, les 
habitants sont très mécontents de l’augmentation des coûts du service et des obligations supplémentaires, 
comme en Dordogne et en Corrèze. Vous trouverez des articles à ce sujet. Aujourd’hui, il y a un problème 
d’acceptabilité lorsque ce système est mis en place. Donc, nous réfléchissons avec les autres 
communautés de communes et nous avançons prudemment sur ce dossier.  
M. le Président indique que ce qui lui pose problème, et ce qu’il a évoqué au SYDED les jours précédents, 
est la réflexion philosophique que cela lui évoque. En effet, le passage à la tarification incitative implique 
également un transfert d’une responsabilité collective, vis-à-vis de l’environnement, à une responsabilité 
individuelle. Cela mérite que nous nous interrogions car cela n’est plus le même système, ni le même 
esprit. Prenons le temps de la réflexion, et nous espérons revenir vers vous prochainement avec des 
éléments plus précis. 

M. Christophe PROENÇA confirme la difficulté à mettre en place ce système de tarification incitative, très 
complexe et coûteux. Il craint revenir dans les années 60-70, où ici dans les campagnes, bon nombre 
d’habitants chargeaient leur remorque et allaient déposer leurs déchets sur le Causse. Cela ne signifie pas 
que tout le monde va se mettre à le faire, mais cela l’inquiète dans la mesure où il voit des gens de 
Corrèze venir jeter leurs déchets chez nous. Au vu des difficultés financières que les gens ont pour vivre 
aujourd’hui, proposer aux habitants de réduire les coûts de gestion des ordures ménagères en jetant 
moins pourrait être une option, mais si cela doit les inciter à jeter leurs déchets ailleurs ou sur le Causse, 
et de façon sauvage, il n’est pas certain que nous soyons gagnants à exploiter ce système. Il y a une 
réflexion à avoir sur l’investissement et ce que nous pourrions en obtenir. La nature humaine étant ainsi 
faite, il n’est pas certain que tout le monde joue le jeu de façon consciencieuse et juste. 

M. Dominique MALAVERGNE, maire de Saignes et vice-président en charge de la thématique Transition 
écologique, développement durable, alimentation durable, filière bois et circuits courts, ajoute qu’une étude 
complémentaire a été commandée pour que nous soyons en capacité de prendre une décision par rapport 
à la tarification incitative, au 2ème semestre 2022. Ce qui nous laisse le temps d’avoir un débat à ce sujet, 
avec des éléments concrets et techniques, c’est-à-dire, comment nous pourrions organiser ce service et le 
faire fonctionner, de façon à apporter une prestation aux concitoyens au moins équivalente à ce que nous 
apportons aujourd’hui, voir à envisager une amélioration. Il ne faut pas rêver, il n’y aura pas de diminution 
des coûts avec la tarification incitative. La seule chose que nous pouvons espérer au minimum est une 
maîtrise des coûts. Il rappelle que l’augmentation exponentielle des coûts de ce système est liée à deux 
choses. D’une part, la mise en œuvre de la TGAP (Taxe Générale sur les Activités Polluantes), mise en 
œuvre en 2019 et qui triple jusqu’en 2024, et le doublement du coût de la mise en décharge. L’État a 
décidé de réduire de moitié ce qui sera accepté en décharge, de fait mécaniquement, le coût sera multiplié 
par deux. Le message qu’il souhaiterait faire passer est que dans nos poubelles, 30% des déchets 
pourraient facilement ne pas y être, par exemple, tout ce qui est fermentescible ou facilement 
compostable, dans son jardin ou au pied d’un immeuble, des cendres, etc. Si nous réduisions rapidement 
ces 30%, les coûts de collectes et de traitements diminueraient automatiquement de 30%. Tout cela est 
facile à faire. D’autre part, nous devrions réduire massivement nos modes de consommation, notamment 
les emballages cartons et plastiques. Nous les trions peut-être très bien, mais la valorisation des matières 
premières diminue et le SYDED les vend beaucoup moins sur le marché. Ce sont des leviers directs 
d’actions, aux conséquences financières importantes et immédiates. 

Mme Dominique BIZAT, maire de Saint-Céré et conseillère déléguée en charge de l’Économie circulaire, 
évoque le bon niveau du tri des déchets dans le Lot, ce qui peut signifier que le gain attendu ne sera peut-
être pas très important. L’étude réalisée par la société Inddigo sera très intéressante dans la mesure où 
elle va nous donner des éléments factuels, par exemple, si nous choisissons le système de tarification 
incitative, combien nous pourrions en attendre. Et dans ce cas, la récupération des déchets et les tournées 
vont changer. Et comme l’évoquait M. le Président, l’acceptabilité va être compliquée, il sera possible que 
les tournées ne se fasse que tous les 15 jours et ne passent plus devant certaines maisons. Inddigo va 
estimer les nombreux éléments à prendre en compte et nous préparer plusieurs scenarii possibles, ce qui 
nous permettra de réfléchir de façon réelle et nous aidera à prendre une décision. 
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M. Christian DELRIEU, maire de Bétaille et vice-président en charge de la thématique Agriculture, 
agroalimentaire, abattoirs, viticulture et trufficulture, explique siéger au SYDED, mais ne sait pas si toutes 
les communautés de communes raisonnent de la même manière. Alors que le SYDED est départemental, 
il serait dommage de ne pas avoir la même politique de gestion des déchets. Il lui semble que le Grand 
Cahors et le Grand Figeac avancent sur le tri sélectif. Il demande à M. le Président s’il y a de grosses 
différentes entres les communautés de communes du département. Il considère que si des décisions 
devaient se prendre, elles devraient se faire au niveau départemental. Avec le SYDED, nous devons 
conserver les accords que nous avons avec la ville de Brive. Aujourd’hui, nous déchargeons de moins en 
moins nos déchets dans des décharges inertes et cela coûte de plus en plus cher. Brive a reçu une forte 
demande de la part du département de la Dordogne, pour tenter de mettre en place un système de 
recyclage. Visiblement, Brive ne le fera pas. Le centre que nous avons à Saint-Jean-Lagineste fonctionne 
bien économiquement, grâce au centre de recyclage de Brive. En effet, et il faut en avoir conscience, nous 
portons à Brive des déchets combustibles et source de chaleur, donc valorisables, nous allons chauffer un 
tiers de la ville de Brive. Aujourd’hui, cette ville a besoin de nos déchets pour faire fonctionner ses fours 
d’incinération. Cependant, ils vont devoir investir fortement dans des fours et nous également à Saint-
Jean-Lagineste. Ce sont des outils qui impliquent des investissements réguliers. De fait, nous 
réfléchissons avec le SYDED à des financements et investissements croisés. Les départements du Cantal 
et de l’Aveyron déposaient leurs déchets à Figeac, mais le centre va fermer. Il pense donc important 
d’envisager un service interdépartemental pour le traitement des déchets. 

M. le Président ajoute que les discussions se font entre les trois communautés de communes : Cauvaldor, 
le Grand Cahors et le Grand Figeac. Mais il y a des disparités, nous ne partons pas des mêmes situations. 
Figeac ramasse ses déchets individuellement, et ces deux communautés de communes ont un tissu plus 
urbain que Cauvaldor. Mais nous allons essayer de prendre une décision commune. 

 

Mme Martine RODRIGUES, maire de Cavagnac, souligne le travail accompli par M. Pierre MOLES, M. 
Jean PROENÇA et M. Laurent DUBREUIL pour la clarté des explications apportées dans ce Rapport 
d’Orientation Budgétaire. Quand bien même partager autant de chiffres pourrait être rébarbatif, il est très 
enrichissant de pouvoir recevoir des réponses à nos questions. Elle remercie également vivement la 
commission finances. 

M. Pierre MOLES remercie également la commission finances. Nous avons des financiers et des 
banquiers qui sont de bons conseils pour que nous puissions mener nos débats en toute transparence. Il 
salue le grand travail fourni par M. Jean PROENÇA, et le travail qu’ils ont mené ensemble, qu’il a essayé 
de retranscrire le mieux possible. 

 

Mme Marie-Hélène CANTAREL, maire de Saint-Michel-Loubéjou, demande comment est géré le parc 
automobile. Est-ce global ou par service ? Nous appartient-il ou est-il en location ? 

M. Laurent DUBREUIL répond que, actuellement, nous sommes propriétaires des biens. La question du 
système locatif se pose, nous travaillons à des hypothèses. Il est géré par les services des moyens 
généraux et les gros engins sont gérés par le service technique. Nous travaillons en partenariat avec eux 
pour toutes les questions mécaniques et analyses des devis. 

Mme Marie-Hélène CANTAREL demande si la loi de roulage est pratiquée.  

M. Laurent DUBREUIL répond que c’est une piste d’optimisation à l’étude. Toute l’attention est portée lors 
de l’achat de véhicules, car effectivement, l’idée n’est pas d’avoir 5 véhicules tous les jours sur le parking. 
Nous avons supprimé quelques véhicules et le parc est plutôt bien géré. 

 

Concernant le rapport égalité hommes / femmes, M. Pierre MOLES rappelle que tous les éléments 
détaillés figurent dans le ROB. Il faut retenir, qu’actuellement, 181 agents constituent les équipes, dont : 

• 98 femmes : 59 titulaires - 39 non titulaires - 72 temps complet - 26 temps partiel 
• 83 hommes : 62 titulaires - 21 non titulaires - 79 temps complet - 4 temps partiel 
• 26 recrutements : 16 femmes - 10 hommes 
• 12 départs : 8 femmes - 4 hommes 
• Catégorie A : 13 femmes - 8 hommes 
• Catégorie B : 24 femmes - 12 hommes 
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• Catégorie C : 61 femmes - 63 hommes 
• Moyenne d’âge : 40-45 ans 
• Dirigeants DGS/DGA Catégorie A : 2 femmes - 3 hommes 
• Directions de services Catégorie A : 5 femmes - 1 homme 
• Responsables de services Catégorie B et C : 7 femmes - 3 hommes 
• Jours de formation : 139 pour les femmes - 63 pour les hommes 

Concernant la rémunération, il est important de savoir qu’il n’y a pas eu de promotions internes, mais 26 
avancements de grades (14 femmes - 12 hommes). L’adoption des lignes directrices de gestion a assuré 
une équité de traitement entre les agents pouvant bénéficier d’un avancement de grade. De plus, le ratio 
promus/promouvables a été porté à 100%, le taux précédent était de 50%. Une indemnité compensatrice 
de 2,50 € par jour, plafonnée à 220 € par an et par agent, est versée pour compenser le télétravail. Le 
souhait émis par notre collectivité sera donc respecté, de même que le versement en février de la prime 
inflation de 100 € net, si la rémunération moyenne entre le 1er janvier et le 31 octobre est inférieure à 2 000 
€ net par mois, soit 2 600 € brut. Enfin, et cela est important, en remerciement du travail des agents, M. le 
Président a souhaité appliquer une revalorisation salariale, par le biais du CIA (Complément Indemnité 
Annuel), le montant estimé est de 150 000 €. Il rappelle que ce dispositif avait été délibéré lors du 
précédent mandat, mais il n’a jamais été appliqué. Certains agents attendaient donc un avancement 
depuis plusieurs années. Un travail important de mise à jour et rectifications a donc été réalisé. 
 
Délibération 
 
Le budget est un acte essentiel dans la vie de toute collectivité territoriale. Il traduit en terme financier le 
choix politique des élus. Le cycle budgétaire est rythmé par de nombreuses décisions. Le débat 
d'orientation budgétaire constitue la première étape. Ce débat est une obligation légale pour toutes les 
collectivités de plus de 3 500 habitants et doit se dérouler dans les deux mois précédant l’examen du 
budget primitif.  

La loi du 6 février 1992 relative à l’administration territoriale de la République (dite loi ATR) a instauré ce 
débat pour répondre à deux objectifs principaux :  

- permettre à l’assemblée délibérante de discuter des orientations budgétaires qui préfigurent des 
priorités qui seront inscrites au budget primitif ;  

- donner lieu à une information sur l’évolution de la situation financière de la collectivité. 
Ainsi les membres du conseil communautaire ont la possibilité de s’exprimer sur la stratégie financière de 
leur EPCI.  
En outre, un troisième objectif a été ajouté par l’ordonnance du 26 août 2005 relative à la simplification et à 
l'amélioration des règles budgétaires et comptables applicables aux collectivités territoriales, puisque 
doivent être présentés les engagements pluriannuels envisagés.  

Sa teneur doit faire l’objet d’une délibération afin que le représentant de l’État dans le département puisse 
s’assurer du respect des obligations légales.  
Le document intitulé « Rapport d’orientation budgétaire 2022 » a pour objet de servir de base 
d'échanges aux élus. Il présente les principaux éléments de contexte et de conjoncture dans lesquels 
s'inscrira le budget 2022, l'analyse de la situation financière des structures formant la Communauté de 
communes en fin d'exercice 2021 ainsi que les grandes orientations budgétaires proposées par la 
commission thématique intercommunale Finances, budget, fiscalité pour 2022, les années à venir et les 
budgets annexes. 

M. le Président rappelle l’importance, à partir de la connaissance de la situation actuelle, de pouvoir 
débattre au sein de l’assemblée afin de s’exprimer sur la stratégie financière à adopter et sur les projets à 
venir. 
 
Au vu du contexte national, de la situation financière de la Communauté de communes Cauvaldor et des 
enjeux pour le territoire, à partir du travail des élus de la commission thématique intercommunale 
Finances, budget, fiscalité, il convient de fixer les orientations budgétaires selon deux volets : pour 
construire le budget 2022 et pour mettre en œuvre une stratégie financière et fiscale pour les orientations 
pluriannuelles. 
 
Vu la loi n°92-125 du 6 février 1992 relative à l'administration territoriale de la République (dite loi ATR) ; 

Vu l’ordonnance du 26 août 2005 ; 
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Vu l’article 107 de la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 
République (dite loi NOTRe) ; 
Vu les dispositions de l’article 61 de la loi n°2014-873 du 4 août 2014 pour l’égalité réelle entre les femmes 
et les hommes, codifiées aux articles L.2311-1-2 du code général des collectivités territoriales pour les 
communes et EPCI de plus de 20 000 habitants ; 
Vu la loi n°2019-1461 du 27 décembre 2019 relative à l'engagement dans la vie locale et à la proximité de 
l'action publique ; 
Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu les travaux de la commission thématique intercommunale Finances, budget, fiscalité ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 2 
n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou représentés décide : 

- D’ACTER la tenue du débat d’orientation budgétaire 2022 après présentation du Rapport 
d’Orientation Budgétaire ; 

- D’AUTORISER M. le Président à transmettre ce document aux communes membres ; 
- D’ACTER la présentation du rapport 2021 relatif à l’égalité professionnelle entre les femmes et les 

hommes. 
 

CC-2022-002 - Attributions de compensations provisoires 2022 
 
M. le Président invite M. Pierre MOLES à prendre la parole. Ce dernier présente le point. 
 
Délibération 
 
Considérant les attributions de compensation définitives au 31 décembre 2021 telles qu’arrêtées par 
délibération du conseil communautaire n°13-12-2021-001 en date du 13 décembre 2021 ; 
 

Pour assurer l’équilibre budgétaire intercommunal et communal, et permettre d’autre part aux communes 
de préparer leurs budgets, il y a lieu d’adopter les AC provisoires dans l’attente du rapport définitif de la 
CLECT, au regard de la prise en compte des charges transférées provisoires suite à l’adoption et la 
modification éventuelle de l’intérêt communautaire 2022.  

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 2 
n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou représentés décide : 

- D’ADOPTER les attributions de compensation provisoires pour l’exercice 2022 à compétences 
actuelles dont les montants sont indiqués en annexe ; 

- D’AUTORISER M. le Président, ou son représentant, à notifier cette délibération aux communes 
membres. 

 

CC-2022-003 - Attribution fonds de concours 2021 – 2ème affectation – commune du Bastit 

M. le Président cède la parole à M. Pierre MOLES, qui rappelle que tous ces points ont été examinés en 
commission finances et tous les critères sont respectés. Il propose un vote unique pour les points 
l’ensemble des fonds de concours attribués aux communes, rappelant que le point concernant les fonds 
de concours pour la Commune de Miers a été ajourné. L’assemblée donne son accord.  

Délibération 

Vu le règlement d’attribution des fonds de concours aux communes membres de la Communauté de 
communes Cauvaldor ; 

Vu l’avis favorable de la commission thématique intercommunale Finances, fiscalité et budget en date du 
20 janvier 2022 ; 

Vu le dossier déposé ce jour à la Communauté de communes Cauvaldor par la commune du Bastit, 
portant sur le projet figurant dans le tableau ci-dessous : 
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Considérant les conditions d'octroi des subventions de la part de partenaires financiers tels que l'État, la 
Région ou l'Europe imposant le nécessaire octroi d'un fonds de concours intercommunal à des fins de 
financements de projets d'investissement communal pour bénéficier de leur soutien, conduisant la 
Communauté de communes à mettre en place une enveloppe spécifique « fonds de concours aux 
communes » ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 3 
n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou représentés décide : 

- D'ADOPTER le versement du fonds de concours à la commune du Bastit pour le projet 
d'investissement présenté, pour l'objet déclaré et le montant plafond, comme indiqués ci-dessus ; 

- D'AUTORISER le versement du fonds de concours selon les modalités suivantes : délibération 
concordante de la commune acceptant le fonds de concours pour ledit objet déclaré et pour le 
montant délibéré ; 

- D'AUTORISER le versement d'acomptes au vu de factures et d'un état cosigné du maître 
d'ouvrage et du receveur municipal, sans dépasser 80 % du fonds de concours ; 

- DE DIRE que le solde du fonds de concours est versé une fois le projet achevé et au regard des 
dépenses réelles de l'opération, plafonné au montant octroyé et à la condition d'un 
autofinancement de la commune au moins équivalent au fonds de concours ; 

- D'AUTORISER M. le Président, ou à défaut son représentant, à signer tout document nécessaire à 
la mise en œuvre de cette décision. 

 

CC-2022-004 - Attribution fonds de concours 2021 – 2ème affectation – commune de Carlucet 

Délibération 

Vu le règlement d’attribution des fonds de concours aux communes membres de la Communauté de 
communes Cauvaldor ; 

Vu l’avis favorable de la commission thématique intercommunale Finances, fiscalité et budget en date du 
20 janvier 2022 ; 

Vu le dossier déposé ce jour à la Communauté de communes Cauvaldor par la commune de Carlucet, 
portant sur le projet figurant dans le tableau ci-dessous : 

 

 

Considérant les conditions d'octroi des subventions de la part de partenaires financiers tels que l'État, la 
Région ou l'Europe imposant le nécessaire octroi d'un fonds de concours intercommunal à des fins de 
financements de projets d'investissement communal pour bénéficier de leur soutien, conduisant la 
Communauté de communes à mettre en place une enveloppe spécifique « fonds de concours aux 
communes » ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 3 
n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou représentés décide : 
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- D'ADOPTER le versement du fonds de concours à la commune de Carlucet pour le projet 
d'investissement présenté, pour l'objet déclaré et le montant plafond, comme indiqués ci-dessus ; 

- D'AUTORISER le versement du fonds de concours selon les modalités suivantes : délibération 
concordante de la commune acceptant le fonds de concours pour ledit objet déclaré et pour le 
montant délibéré ; 

- D'AUTORISER le versement d'acomptes au vu de factures et d'un état cosigné du maître 
d'ouvrage et du receveur municipal, sans dépasser 80 % du fonds de concours ; 

- DE DIRE que le solde du fonds de concours est versé une fois le projet achevé et au regard des 
dépenses réelles de l'opération, plafonné au montant octroyé et à la condition d'un 
autofinancement de la commune au moins équivalent au fonds de concours ; 

- D'AUTORISER M. le Président, ou à défaut son représentant, à signer tout document nécessaire à 
la mise en œuvre de cette décision. 

 

CC-2022-005 - Attribution fonds de concours 2021 – 2ème affectation – commune de Cavagnac 

Délibération 

Vu le règlement d’attribution des fonds de concours aux communes membres de la Communauté de 
communes Cauvaldor ; 

Vu l’avis favorable de la commission thématique intercommunale Finances, fiscalité et budget en date du 
20 janvier 2022 ; 

Vu le dossier déposé ce jour à la Communauté de communes Cauvaldor par la commune de Cavagnac, 
portant sur le projet figurant dans le tableau ci-dessous : 

 
 

Considérant les conditions d'octroi des subventions de la part de partenaires financiers tels que l'État, la 
Région ou l'Europe imposant le nécessaire octroi d'un fonds de concours intercommunal à des fins de 
financements de projets d'investissement communal pour bénéficier de leur soutien, conduisant la 
Communauté de communes à mettre en place une enveloppe spécifique « fonds de concours aux 
communes » ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 3 
n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou représentés décide : 

- D'ADOPTER le versement du fonds de concours à la commune de Cavagnac pour le projet 
d'investissement présenté, pour l'objet déclaré et le montant plafond, comme indiqués ci-dessus ; 

- D'AUTORISER le versement du fonds de concours selon les modalités suivantes : délibération 
concordante de la commune acceptant le fonds de concours pour ledit objet déclaré et pour le 
montant délibéré ; 

- D'AUTORISER le versement d'acomptes au vu de factures et d'un état cosigné du maître 
d'ouvrage et du receveur municipal, sans dépasser 80 % du fonds de concours ; 

- DE DIRE que le solde du fonds de concours est versé une fois le projet achevé et au regard des 
dépenses réelles de l'opération, plafonné au montant octroyé et à la condition d'un 
autofinancement de la commune au moins équivalent au fonds de concours ; 

- D'AUTORISER M. le Président, ou à défaut son représentant, à signer tout document nécessaire à 
la mise en œuvre de cette décision. 

 
 
 



Procès-verbal du conseil communautaire du 31 janvier 2022 – Salle polyvalente de Biars-sur-Cère           32 
 

CC-2022-006 - Attribution fonds de concours 2021 – 2ème affectation – commune de Frayssinhes 

Délibération 

Vu le règlement d’attribution des fonds de concours aux communes membres de la Communauté de 
communes Cauvaldor ; 

Vu l’avis favorable de la commission thématique intercommunale Finances, fiscalité et budget en date du 
20 janvier 2022 ; 

Vu le dossier déposé ce jour à la Communauté de communes Cauvaldor par la commune de Frayssinhes, 
portant sur le projet figurant dans le tableau ci-dessous : 

 

 

Considérant les conditions d'octroi des subventions de la part de partenaires financiers tels que l'État, la 
Région ou l'Europe imposant le nécessaire octroi d'un fonds de concours intercommunal à des fins de 
financements de projets d'investissement communal pour bénéficier de leur soutien, conduisant la 
Communauté de communes à mettre en place une enveloppe spécifique « fonds de concours aux 
communes » ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 3 
n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou représentés décide : 

- D'ADOPTER le versement du fonds de concours à la commune de Frayssinhes pour le projet 
d'investissement présenté, pour l'objet déclaré et le montant plafond, comme indiqués ci-dessus ; 

- D'AUTORISER le versement du fonds de concours selon les modalités suivantes : délibération 
concordante de la commune acceptant le fonds de concours pour ledit objet déclaré et pour le 
montant délibéré ; 

- D'AUTORISER le versement d'acomptes au vu de factures et d'un état cosigné du maître 
d'ouvrage et du receveur municipal, sans dépasser 80 % du fonds de concours ; 

- DE DIRE que le solde du fonds de concours est versé une fois le projet achevé et au regard des 
dépenses réelles de l'opération, plafonné au montant octroyé et à la condition d'un 
autofinancement de la commune au moins équivalent au fonds de concours ; 

- D'AUTORISER M. le Président, ou à défaut son représentant, à signer tout document nécessaire à 
la mise en œuvre de cette décision. 

 

CC-2022-007 - Attribution fonds de concours 2021 – 2ème affectation – commune de Gagnac-sur-
Cère 
 

Délibération 

Vu le règlement d’attribution des fonds de concours aux communes membres de la Communauté de 
communes Cauvaldor ; 

Vu l’avis favorable de la commission thématique intercommunale Finances, fiscalité et budget en date du 
20 janvier 2022 ; 

Vu le dossier déposé ce jour à la Communauté de communes Cauvaldor par la commune de Gagnac-sur-
Cère, portant sur le projet figurant dans le tableau ci-dessous : 
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Considérant les conditions d'octroi des subventions de la part de partenaires financiers tels que l'État, la 
Région ou l'Europe imposant le nécessaire octroi d'un fonds de concours intercommunal à des fins de 
financements de projets d'investissement communal pour bénéficier de leur soutien, conduisant la 
Communauté de communes à mettre en place une enveloppe spécifique « fonds de concours aux 
communes » ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 3 
n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou représentés décide : 

- D'ADOPTER le versement du fonds de concours à la commune de Gagnac-sur-Cère pour le projet 
d'investissement présenté, pour l'objet déclaré et le montant plafond, comme indiqués ci-dessus ; 

- D'AUTORISER le versement du fonds de concours selon les modalités suivantes : délibération 
concordante de la commune acceptant le fonds de concours pour ledit objet déclaré et pour le 
montant délibéré ; 

- D'AUTORISER le versement d'acomptes au vu de factures et d'un état cosigné du maître 
d'ouvrage et du receveur municipal, sans dépasser 80 % du fonds de concours ; 

- DE DIRE que le solde du fonds de concours est versé une fois le projet achevé et au regard des 
dépenses réelles de l'opération, plafonné au montant octroyé et à la condition d'un 
autofinancement de la commune au moins équivalent au fonds de concours ; 

- D'AUTORISER M. le Président, ou à défaut son représentant, à signer tout document nécessaire à 
la mise en œuvre de cette décision. 

CC-2022-008 - Attribution fonds de concours 2021 – 2ème affectation – commune de Gramat 

Délibération 

Vu le règlement d’attribution des fonds de concours aux communes membres de la Communauté de 
communes Cauvaldor ; 

Vu l’avis favorable de la commission thématique intercommunale Finances, fiscalité et budget en date du 
20 janvier 2022 ; 

Vu le dossier déposé ce jour à la Communauté de communes Cauvaldor par la commune de Gramat, 
portant sur le projet figurant dans le tableau ci-dessous : 

 

 

Considérant les conditions d'octroi des subventions de la part de partenaires financiers tels que l'État, la 
Région ou l'Europe imposant le nécessaire octroi d'un fonds de concours intercommunal à des fins de 
financements de projets d'investissement communal pour bénéficier de leur soutien, conduisant la 
Communauté de communes à mettre en place une enveloppe spécifique « fonds de concours aux 
communes » ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 7 
n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou représentés décide : 
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- D'ADOPTER le versement du fonds de concours à la commune de Gramat pour le projet 
d'investissement présenté, pour l'objet déclaré et le montant plafond, comme indiqués ci-dessus ; 

- D'AUTORISER le versement du fonds de concours selon les modalités suivantes : délibération 
concordante de la commune acceptant le fonds de concours pour ledit objet déclaré et pour le 
montant délibéré ; 

- D'AUTORISER le versement d'acomptes au vu de factures et d'un état cosigné du maître 
d'ouvrage et du receveur municipal, sans dépasser 80 % du fonds de concours ; 

- DE DIRE que le solde du fonds de concours est versé une fois le projet achevé et au regard des 
dépenses réelles de l'opération, plafonné au montant octroyé et à la condition d'un 
autofinancement de la commune au moins équivalent au fonds de concours ; 

- D'AUTORISER M. le Président, ou à défaut son représentant, à signer tout document nécessaire à 
la mise en œuvre de cette décision. 

CC-2022-009 - Attribution fonds de concours 2021 – 2ème affectation – commune de Meyronne 

Délibération 

Vu le règlement d’attribution des fonds de concours aux communes membres de la Communauté de 
communes Cauvaldor ; 

Vu l’avis favorable de la commission thématique intercommunale Finances, fiscalité et budget en date du 
20 janvier 2022 ; 

Vu le dossier déposé ce jour à la Communauté de communes Cauvaldor par la commune de Meyronne, 
portant sur le projet figurant dans le tableau ci-dessous : 

 

 
 

Considérant les conditions d'octroi des subventions de la part de partenaires financiers tels que l'État, la 
Région ou l'Europe imposant le nécessaire octroi d'un fonds de concours intercommunal à des fins de 
financements de projets d'investissement communal pour bénéficier de leur soutien, conduisant la 
Communauté de communes à mettre en place une enveloppe spécifique « fonds de concours aux 
communes » ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 3 
n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou représentés décide : 

- D'ADOPTER le versement du fonds de concours à la commune de Meyronne pour le projet 
d'investissement présenté, pour l'objet déclaré et le montant plafond, comme indiqués ci-dessus ; 

- D'AUTORISER le versement du fonds de concours selon les modalités suivantes : délibération 
concordante de la commune acceptant le fonds de concours pour ledit objet déclaré et pour le 
montant délibéré ; 

- D'AUTORISER le versement d'acomptes au vu de factures et d'un état cosigné du maître 
d'ouvrage et du receveur municipal, sans dépasser 80 % du fonds de concours ; 

- DE DIRE que le solde du fonds de concours est versé une fois le projet achevé et au regard des 
dépenses réelles de l'opération, plafonné au montant octroyé et à la condition d'un 
autofinancement de la commune au moins équivalent au fonds de concours ; 

- D'AUTORISER M. le Président, ou à défaut son représentant, à signer tout document nécessaire à 
la mise en œuvre de cette décision. 
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CC-2022-011 - Attribution fonds de concours 2021 – 2ème affectation – commune du Roc 

Délibération 

 

Vu le règlement d’attribution des fonds de concours aux communes membres de la Communauté de 
communes Cauvaldor ; 

Vu l’avis favorable de la commission thématique intercommunale Finances, fiscalité et budget en date du 
20 janvier 2022 ; 

Vu le dossier déposé ce jour à la Communauté de communes Cauvaldor par la commune du Roc, portant 
sur le projet figurant dans le tableau ci-dessous : 

 

 
 

Considérant les conditions d'octroi des subventions de la part de partenaires financiers tels que l'État, la 
Région ou l'Europe imposant le nécessaire octroi d'un fonds de concours intercommunal à des fins de 
financements de projets d'investissement communal pour bénéficier de leur soutien, conduisant la 
Communauté de communes à mettre en place une enveloppe spécifique « fonds de concours aux 
communes » ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 2 
n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou représentés décide : 

- D'ADOPTER le versement du fonds de concours à la commune du Roc pour le projet 
d'investissement présenté, pour l'objet déclaré et le montant plafond, comme indiqués ci-dessus ; 

- D'AUTORISER le versement du fonds de concours selon les modalités suivantes : délibération 
concordante de la commune acceptant le fonds de concours pour ledit objet déclaré et pour le 
montant délibéré ; 

- D'AUTORISER le versement d'acomptes au vu de factures et d'un état cosigné du maître 
d'ouvrage et du receveur municipal, sans dépasser 80 % du fonds de concours ; 

- DE DIRE que le solde du fonds de concours est versé une fois le projet achevé et au regard des 
dépenses réelles de l'opération, plafonné au montant octroyé et à la condition d'un 
autofinancement de la commune au moins équivalent au fonds de concours ; 

- D'AUTORISER M. le Président, ou à défaut son représentant, à signer tout document nécessaire à 
la mise en œuvre de cette décision. 

CC-2022-012 - Attribution fonds de concours 2021 – 2ème affectation – commune de Saint-Médard-
de-Presque 

Délibération 

 

Vu le règlement d’attribution des fonds de concours aux communes membres de la Communauté de 
communes Cauvaldor ; 

Vu l’avis favorable de la commission thématique intercommunale Finances, fiscalité et budget en date du 
20 janvier 2022 ; 

Vu le dossier déposé ce jour à la Communauté de communes Cauvaldor par la commune de Saint-
Médard-de-Presque, portant sur le projet figurant dans le tableau ci-dessous : 
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Considérant les conditions d'octroi des subventions de la part de partenaires financiers tels que l'État, la 
Région ou l'Europe imposant le nécessaire octroi d'un fonds de concours intercommunal à des fins de 
financements de projets d'investissement communal pour bénéficier de leur soutien, conduisant la 
Communauté de communes à mettre en place une enveloppe spécifique « fonds de concours aux 
communes » ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 3 
n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou représentés décide : 

- D'ADOPTER le versement du fonds de concours à la commune de Saint-Médard-de-Presque pour 
le projet d'investissement présenté, pour l'objet déclaré et le montant plafond, comme indiqués ci-
dessus ; 

- D'AUTORISER le versement du fonds de concours selon les modalités suivantes : délibération 
concordante de la commune acceptant le fonds de concours pour ledit objet déclaré et pour le 
montant délibéré ; 

- D'AUTORISER le versement d'acomptes au vu de factures et d'un état cosigné du maître 
d'ouvrage et du receveur municipal, sans dépasser 80 % du fonds de concours ; 

- DE DIRE que le solde du fonds de concours est versé une fois le projet achevé et au regard des 
dépenses réelles de l'opération, plafonné au montant octroyé et à la condition d'un 
autofinancement de la commune au moins équivalent au fonds de concours ; 

- D'AUTORISER M. le Président, ou à défaut son représentant, à signer tout document nécessaire à 
la mise en œuvre de cette décision. 

CC-2022-013 - Attribution fonds de concours 2021 – 2ème affectation – commune de Thégra 

Délibération 

 

Vu le règlement d’attribution des fonds de concours aux communes membres de la Communauté de 
communes Cauvaldor ; 

Vu l’avis favorable de la commission thématique intercommunale Finances, fiscalité et budget en date du 
20 janvier 2022 ; 

Vu le dossier déposé ce jour à la Communauté de communes Cauvaldor par la commune de Thégra, 
portant sur le projet figurant dans le tableau ci-dessous : 

 
 

Considérant les conditions d'octroi des subventions de la part de partenaires financiers tels que l'État, la 
Région ou l'Europe imposant le nécessaire octroi d'un fonds de concours intercommunal à des fins de 
financements de projets d'investissement communal pour bénéficier de leur soutien, conduisant la 
Communauté de communes à mettre en place une enveloppe spécifique « fonds de concours aux 
communes » ; 
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Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 3 
n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou représentés décide : 

- D'ADOPTER le versement du fonds de concours à la commune de Thégra pour le projet 
d'investissement présenté, pour l'objet déclaré et le montant plafond, comme indiqués ci-dessus ; 

- D'AUTORISER le versement du fonds de concours selon les modalités suivantes : délibération 
concordante de la commune acceptant le fonds de concours pour ledit objet déclaré et pour le 
montant délibéré ; 

- D'AUTORISER le versement d'acomptes au vu de factures et d'un état cosigné du maître 
d'ouvrage et du receveur municipal, sans dépasser 80 % du fonds de concours ; 

- DE DIRE que le solde du fonds de concours est versé une fois le projet achevé et au regard des 
dépenses réelles de l'opération, plafonné au montant octroyé et à la condition d'un 
autofinancement de la commune au moins équivalent au fonds de concours ; 

- D'AUTORISER M. le Président, ou à défaut son représentant, à signer tout document nécessaire à 
la mise en œuvre de cette décision. 

CC-2022-014 - Modification attribution fonds de concours 2021 – 1ère affectation – commune de 
Cornac 

Délibération 

Vu le règlement d’attribution des fonds de concours aux communes membres de la Communauté de 
communes Cauvaldor ; 

Vu l’avis favorable de la commission thématique intercommunale Finances, fiscalité et budget en date du 
20 janvier 2022 ; 

Vu la délibération du conseil communautaire n°05-07-2021-008 portant attribution du fonds de concours 
2021 – 1ère affectation à la commune de Cornac ; 

Vu le dossier déposé ce jour à la Communauté de communes Cauvaldor par la commune de Cornac, 
portant sur le projet figurant dans le tableau ci-dessous : 

 
 

Considérant les conditions d'octroi des subventions de la part de partenaires financiers tels que l'État, la 
Région ou l'Europe imposant le nécessaire octroi d'un fonds de concours intercommunal à des fins de 
financements de projets d'investissement communal pour bénéficier de leur soutien, conduisant la 
Communauté de communes à mettre en place une enveloppe spécifique « fonds de concours aux 
communes » ; 

Considérant la baisse du montant attribué dans le cadre de la demande de subvention FAST ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 3 
n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou représentés décide : 

- D'ADOPTER la modification du versement du fonds de concours à la commune de Cornac pour le 
projet d'investissement présenté, pour l'objet déclaré et le montant plafond, comme indiqués ci-
dessus ; 

- D'AUTORISER le versement du fonds de concours selon les modalités suivantes : délibération 
concordante de la commune acceptant le fonds de concours pour ledit objet déclaré et pour le 
montant délibéré ; 

- D'AUTORISER le versement d'acomptes au vu de factures et d'un état cosigné du maître 
d'ouvrage et du receveur municipal, sans dépasser 80 % du fonds de concours ; 

- DE DIRE que le solde du fonds de concours est versé une fois le projet achevé et au regard des 
dépenses réelles de l'opération, plafonné au montant octroyé et à la condition d'un 
autofinancement de la commune au moins équivalent au fonds de concours ; 
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- D'AUTORISER M. le Président, ou à défaut son représentant, à signer tout document nécessaire à 
la mise en œuvre de cette décision. 

CC-2022-015 - Autorisation de versement d’avances de trésorerie aux budgets annexes SPIC 

M. le Président cède la parole à M. Pierre MOLES, qui rappelle que le versement d’avances de trésorerie 
aux budgets annexes SPIC a lieu chaque année. Il remercie l’assemblée pour son attention et son écoute. 

Délibération 

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment l’article R. 2221-70 ; 

Vu les instructions comptables M14 et M4 ; 

Les budgets SPIC de nomenclature M4 sont soumis à l’autonomie financière et bénéficient d’un compte 
individuel au Trésor Public.  
Certains budgets annexes nécessitent le versement d’une subvention d’équilibre de la part du budget 
principal. Ces subventions prévisionnelles sont votées conjointement au budget primitif du budget principal 
et des budgets annexes concernés.  
Dans l’attente du vote des budgets 2022 et des versements des subventions d’équilibre, des avances de 
trésorerie doivent être effectuées pour permettre le mandatement des dépenses liées aux services 
(charges de fonctionnement, remboursement du capital de la dette, etc.). 

Considérant la nécessité d’autoriser le comptable public à procéder à ces opérations internes, ne donnant 
pas lieu à des écritures budgétaires ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 1 
n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou représentés décide : 

- D’AUTORISER le comptable public à procéder à des avances financières au fur et à mesure des 
besoins de trésorerie du budget principal vers les budgets annexes avant le vote des budgets, 
dans la limite des montants suivants :  

o Gestion du site Uxellodunum : 15 000 € 
o Cinéma : 50 000 € 
o Activités et services de proximité : 20 000 € 

- DE PRÉCISER que ces avances de trésorerie donneront lieu à un remboursement dès que les 
comptes le permettront.  

 

Départ de Mme Marion CALMEL. 

 

SERVICES À LA POPULATION 

CC-2022-016 - Approbation et autorisation de signature du Contrat Local de Santé Cauvaldor 
2022/2026 

M. le Président cède la parole à M. Thierry CHARTROUX, maire de Thégra et vice-président en charge de 
la thématique Services à la population, qui rappelle qu’il y a 1 an, nous avons décidé tous ensemble 
d’engager notre collectivité dans le Contrat Local de Santé. L’objectif est de mener une politique de santé 
cohérente sur notre territoire et ce CLS va devenir, au fil des années, le fil rouge pour déployer les 
différentes actions. Depuis 1 an, et malgré les difficultés liées à la crise sanitaire, un important travail a été 
mené par Mme Fabienne KRUPKA, coordinatrice du Contrat Local de Santé à Cauvaldor, sous la direction 
de Mme Martine SALINIER, directrice générale des services à la population à Cauvaldor. M. Thierry 
CHARTROUX les en remercie vivement. Il insiste sur le fait que ce CLS est le nôtre, le vôtre, celui des 
habitants de notre territoire et de Cauvaldor. M. le Président va le signer dans les prochaines semaines 
avec le directeur de l’ARS Occitanie. Une phase importante de diagnostic a eu lieu en 2021 auprès des 
habitants, des élus et avec l’aide des professionnels du territoire.  
Il propose à l’assemblée le plan d’actions, qui a été adressé à tous les élus, qui matérialise les grandes 
lignes, sous la forme de 70 actions réparties sous 7 axes, des actions à engager dans les 5 années à 
venir. Dans le cadre de l’élaboration de ce plan d’actions, il explique avec travaillé en transversalité avec 
les partenaires de la CTG (Convention Territoriale Globale) et les partenaires qui ont mené la CPTS 
(Communauté Professionnelle Territoriale de Santé), signée il y a quelques jours à Martel. Ces relations et 
échanges ont été innovants dans la mesure où, pour la première fois en Occitanie, nous sommes arrivés à 
mettre autour de la table des partenaires qui travaillent étroitement sur des thématiques communes, à 
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mutualiser nos points forts, à éviter les doublons et perdre du temps, et à savoir vers quoi nous orienter et 
nous engager. Ce plan d’actions a été présenté et validé lors de la commission des Services à la 
population et lors d’un 3è comité de pilotage, sous la direction de l’ARS et des services de l’État. Si 
certains d’entre vous ont des questions, Mme Fabienne KRUPKA, présente, pourra y répondre. 

M. le Président remercie vivement M. Thierry CHARTROUX, Mmes Martine SALINIER et Fabienne 
KRUPKA, pour leur travail sur les questions de santé. Il souligne que leur production a été remarquée par 
l’ARS au niveau régional, et c’est pour cette raison qu’il accueillait cette semaine le directeur de l’ARS 
Occitanie. C’est un travail qui nous donne beaucoup d’avance à l’échelle du département, dans cette mise 
en œuvre de politique publique en matière de santé, et notamment de la prise en compte de la 
désertification médicale. Il est très heureux du travail mené, reconnu au plus haut niveau. 
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Délibération 

Au vu des enjeux pour le territoire, notamment en terme d’attractivité, il a été décidé de définir et mettre en 
œuvre une véritable politique de santé à l’échelle communautaire. 
Désireuse d’agir sur les enjeux de santé locaux, notamment en terme de lutte contre les inégalités sociales 
et territoriales de santé, d’amélioration de l’offre de soins, la Communauté de communes s’est engagée 
dans une démarche de co-construction d’un Contrat Local de Santé (CLS) qui sera l’outil opérationnel au 
service de cette ambition politique forte. Ce Contrat, qui sera signé avec l’Agence Régionale de Santé, va 
permettre de participer à la construction de dynamiques territoriales de santé et de définir une 
programmation d’actions en prise avec la réalité et les besoins du territoire, en cohérence avec le Projet 
Régional de Santé et en lien avec d’autres démarches engagées sur le territoire, telles que la mise en 
œuvre d’une Communauté Professionnelle Territoriale de Santé. 
Un CLS a pour objectif de proposer des solutions concrètes aux problématiques de Santé spécifiques d’un 
territoire. Plusieurs phases sont nécessaires pour parvenir à la signature de ce contrat : l’année 2021 a 
donc été consacrée à la construction étape par étape. 
La première consiste à dégager les éléments de diagnostic, indispensables au repérage des 
problématiques et enjeux spécifiques au territoire. Afin d’aller au-delà des enseignements du Profil Santé 
de l’Observatoire Régional de Santé (ORS) de 2020 et des données quantitatives d’ordre socio-
démographique, économique, et d’indicateur sur l’offre et l’accès aux soins, plusieurs temps de rencontres 
collectives, d’entretiens individuels ont été organisés avec les différents acteurs que sont les 
professionnels de santé, les représentants institutionnels, des acteurs sanitaires, sociaux, médico-sociaux, 
associatifs, ainsi que des acteurs de la prévention. 
Une concertation à destination des habitants a également été organisée, par une démarche « d’aller vers » 
qui s’est traduite par une présence sur huit marchés du territoire mais aussi par un recueil de parole via les 
espaces Maisons France Services de Cauvaldor. Cette consultation a ainsi, donné l’occasion d’une 
expression ouverte et large sur les difficultés rencontrées dans le domaine de la santé (accès aux soins, 
prévention…) et les attentes quant à l’intervention de la Communauté de communes. 
L’ensemble de ces contributions ont permis d’affiner les constats et de mieux définir ensemble les enjeux 
prioritaires et les pistes d’action. 
L’étude de ce diagnostic a permis lors d’un Comité de Pilotage du CLS d’identifier les axes stratégiques et 
leurs objectifs opérationnels visant à répondre aux problématiques et aux besoins du territoire de 
Cauvaldor. 
En dernier lieu, une journée de concertation partagée commune aux dispositifs Contrat Local de Santé – 
Convention Territoriale Globale, portés par la Communauté de communes Cauvaldor et au dispositif 
Communauté Professionnelle Territoriale de Santé porté par les professionnels de santé du territoire a été 
organisée en fin d’année 2021. Il est apparu pertinent de se saisir de l’opportunité de construction ou 
reconduction de ces outils, pour porter un temps de rencontres et d’échanges sur des champs 
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d’intervention convergents ou complémentaires, partagés entre les acteurs du sanitaire, du médico-social 
ou du social.  
L’objectif de cette concertation autour de sept thématiques transversales était de gagner en efficacité, en 
visibilité et en cohérence.  
Le projet de plan d’actions qui se dégage aujourd’hui de ces différents travaux s’articule autour de sept 
axes stratégiques : 

- Axe transversal : animation du CLS, gestion de crise, démocratie en santé-interconnaissance, 
communication et coordination entre les acteurs 

- Axe 1 : renforcer la démographie médicale 
- Axe 2 : favoriser l’accès aux soins sur l’ensemble du territoire de Cauvaldor  
- Axe 3 : accompagner la perte d’autonomie des personnes âgées et des personnes en situation de 

handicap  
- Axe 4 : promouvoir un environnement et un cadre de vie favorables à la santé 
- Axe 5 : renforcer la prévention et la promotion de la santé 
- Axe 6 : renforcer les réseaux d'acteurs autour des enjeux de santé mentale et l'offre de prise en 

charge 

 

Vu la loi du 21 juillet 2009 portant réforme de l’Hôpital et relative aux Patients, à la Santé et aux Territoires 
(HPST) ; 
Vu la loi du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé ; 
Vu le Code de la santé publique, et notamment les articles L. 1434-1, L. 1434-10 ; 
Vu le schéma Régional de Santé, pour la période 2018- 2022 ; 
Vu la compétence optionnelle action sociale d’intérêt communautaire sur le volet santé comme suit : 
« Elaboration, gestion, mise en œuvre de dispositifs partenariaux ou contractuels, tels que le Contrat Local 
de Santé, le Conseil Local en Santé Mentale » ; 
Vu la délibération n°14-12-2020-002 en date du 14 décembre 2020 approuvant l’engagement de la 
Communauté de communes Cauvaldor dans l’élaboration d’un Contrat Local de Santé ; 
Vu le Contrat Local de Santé de préfiguration portant sur l’exercice 2021 ; 
Vu le projet de Contrat Local de Santé pour les années 2022-2026 ; 

Considérant la volonté de la Communauté de communes de pouvoir agir efficacement sur les enjeux de 
santé locaux grâce à la mise en œuvre d’un Contrat Local de Santé ; 
Considérant le « profil santé » du territoire de la Communauté de communes Cauvaldor ; 
Considérant que le Contrat Local de Santé constitue l’outil au service d’une stratégie locale de santé qui 
vise à apporter en proximité une meilleure réponse aux besoins de la population ; 
Considérant que le Contrat Local de Santé sera co-signé pour une période de 5 ans, entre la 
Communauté de communes Cauvaldor et l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 
Considérant l’avis de la commission thématique intercommunale Services à la population, réunie le 14 
janvier 2022, sur le projet de plan d’actions ; 
Considérant l’avis du Comité de Pilotage du Contrat Local de Santé, réuni le 21 janvier 2022, sur le projet 
de plan d’actions ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 6 
n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou représentés décide : 

- D’APPROUVER le Contrat Local de Santé de Cauvaldor 2022- 2026 ainsi que le programme 
d’actions, annexés à la présente délibération ; 

- D’AUTORISER M. le Président à signer ledit contrat et tout document à intervenir dans le cadre de 
l’exécution de la présente délibération.  
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CC-2022-017 - Demande de financements – Opération de requalification urbaine de la commune de 
Bretenoux – tranche 3  

M. le Président cède la parole à M. Guilhem CLÉDEL, maire de Montvalent et vice-président en charge de 
la thématique Politique patrimoniale et paysagère, cœur de village et revitalisation, qui explique qu’il est 
demandé pour chacun des dossiers de valider l’opération, le plan de financement, les subventions 
nécessaires et le lancement des consultations. Sur ce tableau de plan de financement, une erreur se situe 
au niveau du financement du Département - le FAST, qui est de 88 658,56 € (et non 8 658,56 €). 

M. Pierre MOLES précise qu’il ne prendra pas part au vote, tout comme Mme Laurence LACATON, élue 
communautaire à Bretenoux. 

M. le Président confirme que les élus des communes concernées ne prendront pas part aux votes. 

Délibération 
 
La commune de Bretenoux a pu, les années précédentes, bénéficier de deux phases d’aménagements de 
son cœur de village, les rues d’Orlinde et Pierre Loti. Après ces deux phases d’aménagements réussies, la 
Commune, qui a été labellisée Petites Villes de Demain en juillet 2021 souhaite poursuivre sa 
requalification urbaine afin de valoriser son architecture et son patrimoine reconnus. Bretenoux est 
notamment labellisée cœur emblématique du Grand Site Occitanie.  
L’objectif est notamment de réaménager et mettre en valeur la place des Consuls, lieu de centralité de la 
commune où ont lieu les divers marchés et évènements festifs. 
 
Vu la délibération du conseil communautaire n°20-11-2017-005 en date du 20 novembre 2017 adoptant le 
modèle de convention de maîtrise d’ouvrage déléguée et définissant les modalités de répartitions 
financières ; 

Vu la délibération n°21-12-2017-020 du 21 décembre 2017 validant l’intérêt communautaire de la 
compétence voirie ; 

Vu la délibération n°05-02-2018-075 en date du 5 février 2018 mettant à jour la compétence voirie 
concernant les opérations d’aménagement des cœurs de village ; 

Considérant le projet d’aménagement de la Place des Consuls ; 

Considérant l’estimation de la phase APS portant le projet total à un montant de 682 114,14€ HT ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 5 
n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou représentés décide : 

- DE VALIDER l’opération d’aménagement de la place des Consuls de la commune de Bretenoux ; 
- DE VALIDER le plan de financement suivant :  

DÉPENSES RECETTES   
Nature des 
dépenses Montants (HT) Financements  % Montants Commentaires  

Travaux  650 000,00 €  État – DETR 40% 272 845,66 €  Bonification PVD + 
10% 

Maîtrise d'œuvre  32 114,14 € Région 27% 184 187,10 €  Bonification GSO / 
Bourg-centre 

    Département - FAST 
fiche 12 13% 88 658,56 €  Opération > 500 k € 

    Autofinancement  20% 136 422,83 €    
TOTAL 682 114,14 €  TOTAL 100% 682 114,14 €   

 

- D’AUTORISER M. le Président à solliciter les subventions nécessaires à la réalisation de cette 
opération ; 
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- D’AUTORISER M. le Président à lancer les consultations relatives aux marchés de maîtrise 
d’œuvre et de travaux correspondants ; 

- D’AUTORISER M. le Président, ou son représentant, à signer tous les actes nécessaires à la 
bonne exécution de la présente délibération.  

 

CC-2022-018 - Demande de financements – Opération cœur de village Alvignac 
 
M. Guilhem CLÉDEL précise que la commune amorce une 3e phase de travaux, mais dans la mesure où 
elle est particulièrement importante, elle sera divisée en 2 phases. Il est demandé de voter la 1ère phase. 
 
Délibération 
 
La Communauté de communes souhaite accompagner la requalification des entrées de bourg sur la 
commune d’Alvignac.  
Ces aménagements permettront notamment d’améliorer les voies d’accès au bourg, de préserver la 
qualité paysagère remarquable tout en valorisant le patrimoine architectural et urbain de la commune.  
Des espaces de stationnement seront également aménagés en laissant une place importante au végétal.  
 
Vu la délibération n°20-11-2017-005 en date du 20 novembre 2017 adoptant le modèle de convention de 
maîtrise d’ouvrage déléguée et définissant les modalités de répartitions financières ; 
Vu la délibération n°21-12-2017-020 en date du 21 décembre 2017 validant l’intérêt communautaire de la 
compétence voirie ; 
Vu la délibération n°05-02-2018-075 en date du 5 février 2018 mettant à jour la compétence voirie 
concernant les opérations d’aménagement des cœurs de village ;  
Vu la délibération n°27-09-2021-019 en date du 27 septembre 2021 approuvant le guide cœur de village ;  

Considérant le projet d’aménagement du cœur de village proposé ;  
Considérant l’estimation réalisée par le bureau d’étude Dejante portant le projet total à un montant de 
468 157,70 € HT ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 4 
n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou représentés décide : 

- DE VALIDER l’opération d’aménagement du cœur de village d’Alvignac ; 
- DE VALIDER le plan de financement suivant :  

DÉPENSES RECETTES  

Nature des 
dépenses Montants (HT) Financements  % Montants 

Travaux  410 935,00 € État - DETR 30% 140 447,31 € 

Maîtrise d'œuvre  36 675,95 €  Région 25% 117 039,43 € 

Études 20 546,75 € Département - FAST fiche 
12 15% 70 223,66 € 

    Autofinancement 30% 140 447,31 € 

TOTAL 468 157,70 € TOTAL 100% 468 157,70 € 
 

- D’AUTORISER M. le Président à solliciter les subventions nécessaires à la réalisation de cette 
opération ; 

- D’AUTORISER M. le Président à lancer les consultations relatives aux marchés de maîtrise 
d’œuvre et de travaux correspondants ; 

- D’AUTORISER M. le Président, ou son représentant, à signer tous les actes nécessaires à la 
bonne exécution de la présente délibération. 
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CC-2022-019 - Demande de financements - Opération cœur de village de Gignac 

M. Guilhem CLÉDEL précise que 2 phases de travaux sont prévues Il est demandé de voter la 1ère phase. 

Délibération 

La Communauté de communes souhaite réaliser des aménagements pour la valorisation du cœur de 
village de Gignac en requalifiant ses espaces publics. Des études et des travaux avaient déjà été engagés 
par la commune il y a plusieurs années (début des études en 2005).  
L’opération cœur de village consistera à poursuivre cette requalification urbaine en travaillant notamment 
sur 4 axes différents : 

→ La traverse du bourg par la RD 87, 
→ L’entrée dans le bourg par la RD 15, 
→ La place Saint-Martin et le centre ancien, 
→ Les voies secondaires et les abords du village. 

 
L’objectif du projet sera de sécuriser la traversée du bourg en assurant une continuité piétonnière entre les 
espaces publics, de redonner une identité au village en assurant une unité des différents espaces et de 
valoriser le patrimoine remarquable de la commune.  
 
Vu la délibération n°20-11-2017-005 en date du 20 novembre 2017 adoptant le modèle de convention de 
maîtrise d’ouvrage déléguée et définissant les modalités de répartitions financières ; 
Vu la délibération n°21-12-2017-020 en date du 21 décembre 2017 validant l’intérêt communautaire de la 
compétence voirie ; 
Vu la délibération n°05-02-2018-075 en date du 5 février 2018 mettant à jour la compétence voirie 
concernant les opérations d’aménagement des cœurs de village ; 
Vu la délibération n°27-09-2021-019 en date du 27 septembre 2021 approuvant le guide cœur de village ;  

Considérant le projet d’aménagement du cœur de village proposé ; 
Considérant l’estimation réalisée par le bureau d’étude Dejante portant le projet total à un montant de 
827 160,02 € HT ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 4 
n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou représentés décide : 

- DE VALIDER l’opération d’aménagement du cœur de village de Gignac ; 
- DE VALIDER le plan de financement suivant :  

DÉPENSES RECETTES  

Nature des 
dépenses Montants (HT) Financements  % Montants 

Travaux  736 235,00 € État - DETR 30% 241 148,01 €  

Maîtrise d'œuvre  54 113,27 €  Région 25% 206 790, 01 €  

Études 36 811,75 €  Département - FAST fiche 12 15% 124 074, 00 €  

    Autofinancement 30% 248 148,01 €  

TOTAL 827 160,02 €  TOTAL 100% 827 160,02 € 
 

- D’AUTORISER M. le Président à solliciter les subventions nécessaires à la réalisation de cette 
opération ; 

- D’AUTORISER M. le Président à lancer les consultations relatives aux marchés de maîtrise 
d’œuvre et de travaux correspondants ; 

- D’AUTORISER M. le Président, ou son représentant, à signer tous les actes nécessaires à la 
bonne exécution de la présente délibération. 
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CC-2022-020 - Demande de financements – Opération cœur de village Miers 

M. Guilhem CLÉDEL présente le point. 

M. Pierre MOLES mentionne que les taux de subventions sont élevés et les taux d’autofinancement sont 
au maximum de 30%. Sur ce reste à charge, la commune et Cauvaldor en assument chacune 50% sur les 
travaux de compétence communautaire. La part nette de Cauvaldor est donc au maximum de 15% sur ce 
type de dossier. 

M. Christophe PROENÇA souligne que ces opérations Cœur de villages ont un impact important sur 
l’attractivité des villages et du territoire. Cela représente une somme importante, mais c’est aussi de 
l’économie et du travail pour les entreprises. Lorsque nous nous promenons en Occitanie, il est rare de 
voir des villages aussi beaux et performants que les nôtres, citant Autoire, l’un des premiers villages qui a 
été rénové. Ces projets sont un réel atout. Les touristes et visiteurs, au-delà des espaces naturels, 
soulignent régulièrement la qualité du patrimoine bâti, de nos villages et maisons. 

Délibération 

La Communauté de communes souhaite accompagner la mise en valeur du cœur de village de Miers 
en requalifiant ses espaces publics centraux et en mettant en avant l’identité singulière du village.  
L’opération cœur de village permettra de préserver les éléments architecturaux et patrimoniaux, tout 
en retravaillant l’accessibilité, la sécurisation et les différentes fonctionnalités des voiries et des 
espaces publics.  
Une attention particulière à l’intégration paysagère sera portée, la place du végétal sera notamment 
renforcée afin d’avoir un aménagement paysager qualitatif.  

 

Vu la délibération du conseil communautaire n°20-11-2017-005 en date du 20 novembre 2017 
adoptant le modèle de convention de maitrise d’ouvrage déléguée et définissant les modalités de 
répartitions financières ; 

Vu la délibération du conseil communautaire n°21-12-2017-020 en date du 21 décembre 2017 validant 
l’intérêt communautaire de la compétence voirie ; 

Vu la délibération du conseil communautaire n°05-02-2018-075 en date du 5 février 2018 mettant à 
jour la compétence voirie concernant les opérations d’aménagement des cœurs de village ; 

Considérant le projet d’aménagement du cœur de village proposé par le bureau d’études Dejante ; 

Considérant l’estimation de la phase AVP portant le projet total à un montant de 269 442,70 € HT ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 4 
n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou représentés décide : 

- DE VALIDER l’opération d’aménagement du cœur de village de Miers ; 
- DE VALIDER le plan de financement suivant :  

DEPENSES RECETTES  

Nature des dépenses Montants (HT) Financements  % Montants 

Travaux  256 776,70 €  Etat - DETR 30% 80 832,81 € 

Maîtrise d'œuvre       12 666,00 €  Région 25% 67 360,68 € 

    Département - FAST fiche 12 15% 40 416,41 € 

    Autofinancement 30% 80 832,81 €  

TOTAL  269 442,70 €  TOTAL 100% 269 442,70 € 
 

- D’AUTORISER M. le Président à solliciter les subventions nécessaires à la réalisation de cette 
opération ; 
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- D’AUTORISER M. le Président à lancer les consultations relatives aux marchés de maitrise 
d’œuvre et de travaux correspondants ; 

- D’AUTORISER M. le Président à signer tous les actes nécessaires à la bonne exécution de la 
présente délibération. 
 
 

ÉCONOMIE, TOURISME, ARTISANAT ET COMMERCE 

CC-2022-021 - Demande de financements - extension de la ZA de Pommiers - commune de Saint-
Céré 

M. le Président propose de voter ensemble les points 21 et 22. Il précise que les élus des communes 
concernées ne prendront pas part aux votes. L’assemblée approuve. 

M. Raphaël DAUBET présente le point. 

Délibération 

Cauvaldor travaille depuis le 2nd semestre 2021 en la définition de son schéma directeur d’aménagement 
des zones d’activité avec l’agence régionale d’aménagement d’Occitanie (ARAC). Les enjeux sont les 
suivants :  

→ Disposer d’une vision stratégique, partagée et pragmatique du développement économique du 
territoire, en identifiant les actions qui peuvent être engagées rapidement et celles pouvant être 
mise en œuvre dans un second temps ; 

→ Conforter (ou relancer) l’attractivité du territoire et disposer d’une offre structurée et adaptée au 
contexte ; 

→ Programmer des actions permettant d’adapter le territoire en : 
­ Conservant et développant les secteurs dynamiques, 
­ Requalifiant les secteurs en perte de vitesse, 
­ S’interrogeant sur la destination de certains secteurs. 

Le diagnostic fait ressortir des éléments saillants :  
→ Un tissu historique d’une qualité exceptionnelle pour un espace rural peu dense avec des 

entreprises historiques, qui, pour certaines, se portent bien, notamment dans la filière de la 
Mecanic Vallée (Sermati, Avantis, AEM, DIACE, Michel Pioch…).  

→ Des signes de « fragilités » : les effectifs globaux dans l’industrie ont tendance à diminuer 
(notamment dans l’IAA, avec une régression des emplois dans la fabrication de produits laitiers et 
la transformation de la viande). 

→ Un manque de renouvellement de ce tissu économique. 
→ Des entreprises emblématiques, attachées à leur territoire, mais qui peuvent être contraintes 

d’ouvrir de nouvelles unités dans les territoires voisins. 
→ Au total, bien qu’offrant des conditions favorables en termes de prix, de cadre de vie, et 

d’équipements dédiés à la population, une offre territoriale « limitante » pour le développement des 
entreprises : difficultés de recrutement en particulier pour les jeunes (LA PRIORITÉ des 
entreprises), enclavement, manque de logement, absence de solutions de transports en commun 
pour les salariés, absence de la fibre dans certains espaces. 

La zone des Pommiers / Prés de Bonneau, grâce à sa taille existante et son tissu économique actuel, a 
été classée « potentiel moyen à élevé ». Les entreprises présentent sur site sont en demande d’extension 
de la zone pour leurs projets de développement.  
 
L’étude de faisabilité de l’ARAC met en exergue les objectifs suivants : 

→ Sécuriser l’axe traversant de la zone, actuellement accidentogène et surchargé par la circulation 
des camions nécessaire au fonctionnement de la ZA de Pommiers / Bonneau, 

→ Relier les deux ZA pour renforcer le tissu économique local, 
→ Permettre l’extension des entreprises locales et les entreprises exogènes en créant une réserve 

foncière de 4,7 hectares, 
→ Valoriser la ZA par l’amélioration des infrastructures et la visibilité de l’ensemble (signalétique). 
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Projet d’aménagement de la zone 

 
Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 9 
n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou représentés décide : 

- DE VALIDER l’opération d’aménagement de la zone d’activité de Pommiers ; 
- DE VALIDER le plan de financement suivant : 

 

DÉPENSES  RECETTES 
            
Désignation Montant HT  Désignation Montant HT Remarques 
      
Extension – solution 
de base 927 400,00 €  DETR 250 000,00 € plafond 

Requalification ZAE 
des Près de Bonneau 155 000,00 €  

Région 369 950,00 € 

50% du montant éligible 
(déficit de l’opération) 
Aide plafonnée à 400 000 € 
précommercialisation 
obligatoire 

Requalification ZAE 
de Pommiers 380 000,00 €  

Frais Annexes – 
Études 140 000,00 €  Vente 4 

hectares 880 000,00 € prix actuel 14 € 
prix proposé 22 € 

Variante : Plus-value 
carrefours giratoires 117 500,00 €  Autofinanceme

nt 369 950,00 € 
avec hypothèse Région haute 
ne dépassant pas 
autofinancement 

Achat (estimation) 150 000,00 €  TOTAL 1 869 900,00 
€  

TOTAL 1 869 900,00 
€     

 

- D’AUTORISER M. le Président à solliciter les subventions nécessaires à la réalisation de cette 
opération ; 

- D’AUTORISER M. le Président à lancer les consultations relatives aux marchés de maîtrise 
d’œuvre et de travaux correspondants ; 

- D’AUTORISER M. le Président, ou son représentant, à signer tous les actes nécessaires à la 
bonne exécution de la présente délibération. 
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ACTIVITÉS ET ÉQUIPEMENTS SPORTIFS 

CC-2022-022 - Demande de financements - Création d’un terrain de tennis couvert à Souillac  
 
M. le Président cède la parole à M. Christophe PROENÇA qui se dit satisfait de pouvoir déposer 
aujourd’hui la demande de DETR pour le premier court couvert de tennis. Ce projet a été initié lors de la 
mandature précédente. Un diagnostic avait été fait sur le territoire, et un stagiaire avait étudié les besoins 
sur le terrain et où les placer. À la suite de quoi, il a été décidé e construire le premier à Souillac, en 
envisageant des déclinaisons à Saint-Céré et Biars-sur-Cère/Bretenoux, puis en suivant, sur tout le 
territoire. Une étude de faisabilité a été faite et Souillac, participant au programme Petites villes de demain, 
bénéficie d’une bonification de 10%, ramenant l’autofinancement à 20%. Ce court couvert permettra de 
dégager fortement les structures très occupées et jouera un rôle important pour les jeunes de notre 
territoire, car à Souillac, nous avons 2 lycées, 1 collège et de nombreuses associations sportives. 

M. Alfred TERLIZZI, maire d’Alvignac et vice-président en charge de la thématique Culture, apprécie le 
tennis, mais demande si un boulodrome couvert serait envisageable. 

M. Christophe PROENÇA répond que tout est envisageable, mais en modifiant nos capacités et 
compétences. Actuellement, Cauvaldor n’a pas la compétence pour cette activité sportive, mais pour les 
courts couverts de tennis. En revanche, depuis 15 jours, nous avons recruté un stagiaire qui a en charge 
de mener une réflexion sur les courts couverts de pétanque sur le territoire. Il en existe 2-3 seulement 
dans le Lot, qui accueillent chaque dimanche des dizaines de personnes, ce besoin est donc bien réel. 
Une étude sérieuse reste à faire, de façon à savoir si cela est réalisable et quel en serait le coût. Une 
étude que nous vous présenterons dans quelques mois, pour définir si Cauvaldor est en mesure de porter 
ce type de projet. 

Mme Caroline MEY, maire de Miers et vice-présidente en charge de la thématique Enfance et jeunesse, 
souligne que la demande de DETR de la crèche de Sousceyrac-en-Quercy n’apparaît pas. 

Mme Audeline BOUDET, responsable du service Instances et affaires juridiques de Cauvaldor, explique 
que la délibération a déjà été prise antérieurement. Cependant, une modification du plan de financement a 
eu lieu, le point sera abordé lors d’un prochain bureau communautaire. 

Mme Caroline MEY la remercie, elle souhaitait s’en assurer. 

Délibération 

En cohérence avec le diagnostic des équipements sportifs du territoire de Cauvaldor établi en 2016, la 
Communauté de communes a pour projet d’aménager deux courts de tennis couverts.  
Une étude d’implantation a été menée en 2019 et révèle une priorité d’implantation sur Souillac et Saint-
Céré.  
Le projet sur Souillac s’intègre dans une vision plus globale de développement par bassin de vie de 
Cauvaldor, la situation géographique de Souillac est telle que l’équipement servira au club de tennis de 
Souillac, Martel et à l’ensemble des habitants du bassin de vie.  
Le club de tennis local a très peu de créneaux horaires mis à sa disposition par rapport au nombre 
important de licenciés qu’il compte. Un court de tennis couvert lui permettrait ainsi d’augmenter son capital 
de créneaux. En plus de permettre un meilleur apprentissage du tennis pour les adhérents des 
associations, un équipement de tennis couvert libère des créneaux au sein d’un ou plusieurs gymnases du 
territoire. L’équipement permettrait de désengorger le gymnase qui est surchargé en libérant 8 heures de 
créneaux hebdomadaires, mais aussi les salles multisports de Martel et de Saint-Sozy à hauteur de 22 
heures par semaines. 

 

Vu la délibération du conseil communautaire n°21-12-2017-023 du 21 décembre 2017 validant l’intérêt 
communautaire de la compétence « Construction, entretien et fonctionnement d'équipements sportifs 
d'intérêt communautaire » ; 

Considérant l’intérêt de réaliser un terrain de tennis couvert à Souillac qui sera un équipement sportif 
d’intérêt communautaire ; 

Considérant l’estimation réalisée dans le cadre du programme portant le coût de l’opération à 469 615 € 
HT ; 
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Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, par 81 voix pour, 
1 voix contre et 0 abstention, 9 n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou 
représentés décide : 

- D’APPROUVER l’opération de création d’un terrain de tennis couvert à Souillac ; 
- DE VALIDER le plan de financement prévisionnel suivant :  

 

DÉPENSES RECETTES   
Nature des 
dépenses 

Montants 
(HT) Financements  % Montants Commentair

es 

Travaux   422 126,00 €  État – DETR 40% 187 846,00 € 
Bonificatio

n PVD + 
10% 

Etudes et maîtrise 
d'œuvre     47 489,00 €  Région 25% 117 403,75 €   

    Département  15% 70 442,25 €   
    Autofinancement 20%      93 923,00 €    

TOTAL 469 615,00 €  TOTAL 100% 469 615,00 €   
 

- D’AUTORISER M. le Président à solliciter les subventions nécessaires à la réalisation de cette 
opération ; 

- D’AUTORISER M. le Président à lancer les consultatives relatives aux marchés de maîtrise 
d’œuvre et de travaux correspondants ; 

- D’AUTORISER M. le Président à signer tous les actes nécessaires à la bonne exécution de la 
présente délibération. 

CC-2022-023 - Convention de partenariat avec le Comité Départemental Olympique et Sportif – 
année 2021 (saison sportive 2021-2022) 

M. le Président cède la parole à M. Christophe PROENÇA qui explique que cette convention est 
habituelle. Elle permet aux enfants et aux adultes de familles aux revenus modestes de pratiquer une 
activité sportive. Il ajoute que cette subvention revient aux associations, puisqu’avec les tickets sports, les 
bénéficiaires prennent ensuite une licence dans les clubs sportifs. Avec la crise sanitaire, les associations 
ont rencontré des difficultés de fonctionnement. Notre participation est de 10 000 €, mais elle est abondée 
par le CDOS, le Département, l’État et des privés, qui participent également au dispositif. 

M. Pierre DELPEYROUX, conseiller communautaire à Biars-sur-Cère et Président du Comité Olympique 
Départemental, ajoute que ce dispositif est très important pour le département. Il confirme la participation 
significative des collectivités, tous les EPCI y participent, et des privés, à hauteur de 140 000 €, ce qui est 
conséquent. Ce dispositif bénéficie à 1 500 personnes, de toutes les catégories d’âges (contrairement au 
pass sport dédié aux jeunes de moins de 18 ans). Au départ, les bénéficiaires ont confondu le ticket sports 
et le pass sport, mais les choses sont en train de rentrer dans l’ordre. C’est un service en constante 
évolution et amélioration. Il y a un grand besoin, et en fonction des quotients familiaux, cela nous permet 
d’attribuer de 70 à 90 € par personne, et il peut être cumulable. 

M. le Président remercie M. Pierre DELPEYROUX et lui demande de ne pas prendre part au vote, en sa 
qualité de Président du Comité Olympique Départemental. 

Délibération 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l’application de l’article 10 de la loi n°2000-321 du 12 
avril 2000 et relatif à la transparence financière des aides octroyées par les personnes publiques ; 
Vu la délibération du conseil communautaire n°17-09-2018-002 en date du 17 septembre 2018 définissant 
l’intérêt communautaire des compétences optionnelles de la communauté de communes Causses et 
Vallée de la Dordogne, en date du 17 septembre 2018 ; 
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Vu l’arrêté préfectoral n°SPG/2018/16 du 27 décembre 2018 portant modification des statuts de la 
Communauté de communes « Causses et Vallée de la Dordogne », complété par l’arrêté n°SPG/2019/4 
du 22 février 2019 ; 

 

Considérant la proposition de la commission thématique intercommunale Activités et équipements sportifs 
réunie le 09 décembre 2021 ; 

L’État a mis en place une aide à la pratique sportive qui est une aide financière pour le paiement de la 
cotisation ou de la licence afin que les personnes ayant un quotient familial inférieur à 800 € puissent 
pratiquer une activité physique et sportive de manière régulière dans le club sportif de leur choix. 
Ce dispositif d’aide à la pratique sportive est géré par le Comité Départemental Olympique et Sportif, dont 
l’objet est de développer le mouvement associatif sportif lotois dans son ensemble, et plus particulièrement 
pour ce projet de favoriser l'accès à la pratique physique et sportive pour les personnes éloignées de cette 
pratique (situation de précarité, personnes en situation de handicap, familles nombreuses, etc.). 
De nombreux partenaires publics et privés soutiennent ce dispositif. Plus d’une centaine d’associations du 
territoire participent à ce dispositif. 
La commission thématique intercommunale Activités et équipements sportifs, réunie le 09 décembre 2021, 
a proposé d’allouer une subvention de 10 000 € au CDOS pour le soutenir dans ce programme, tout 
comme en 2021.  
Pour mettre en place ce partenariat, il convient de signer une convention annuelle, jointe en annexe.  

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 2 
n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou représentés décide : 

- D’ATTRIBUER une subvention de 10 000 € (dix mille euros) au Comité Départemental Olympique 
et Sportif (CDOS) pour l’année 2021 correspondant à la saison sportive 2021-2022 ; 

- DE DIRE que les crédits seront inscrits au budget primitif 2022 de l’EPCI ; 
- D’AUTORISER M. le Président, ou son représentant, à signer tous documents nécessaires à la 

bonne exécution de la présente délibération. 

 
ACTIONS SOCIALES ET SOLIDARITÉ 

CC-2022-024 - Accompagnement ADEFPAT - Projet de construction ou réhabilitation du centre 
social et culturel intercommunal Robert Doisneau  

M. le Président précise que le centre social et culturel intercommunal est ancien, il manque de place et a 
besoin d’être mis aux normes et réhabilité. Ce projet d’investissement ne peut se faire qu’au regard d’un 
projet social. L’idée est donc de pouvoir conduire ces deux projets de façon concomitante. Cela implique 
de mener une réflexion sur le projet social et sur les besoins au niveau de la structure du bâtiment. Nous 
proposons donc de solliciter l’ADEFPAT pour nous accompagner. 

Délibération 

Le centre social et culturel Robert Doisneau a développé depuis 2006 son activité. Il est aujourd’hui 
reconnu, par les bénévoles, les habitants et les partenaires, et est donc sollicité pour développer différents 
nouveaux projets tels que des ateliers animés par les bénévoles, les services à la population associés à 
France Services, un espace sensori-moteur, etc. 
L’espace de travail et d’accueil du public n’est donc plus adapté vis-à-vis de la fréquentation accrue. La 
crise sanitaire impose également de réadapter les usages des espaces pour l’application des gestes 
barrières (distanciation sociale par exemple).  
Un espace supplémentaire pour les équipes, bénévoles et les personnes accueillies (usagers, 
associations et partenaires) devient donc indispensable. L’installation d’un bloc modulaire d’une surface de 
70m² interviendra dans le courant de l’année 2022 afin de répondre temporairement aux besoins d’espace.  
L’accompagnement ADEFPAT doit permettre de définir précisément les besoins en terme de structure du 
bâtiment (besoins en termes d’espace, construction ou réhabilitation avec mise aux normes etc.) et de 
redéfinir un projet social et culturel tout en gardant les offres actuelles : médiathèque, cinéma, ludothèque, 
petite enfance, point numérique, structures sociales (CAF), activités de loisirs, etc.  
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Vu la délibération du conseil communautaire n°14-09-2020-027 en date du 14 septembre 2020, 
renouvelant l’adhésion à l’ADEFPAT et permettant ainsi aux communes du territoire de pouvoir bénéficier 
d’un accompagnement ;  

Vu la délibération n°13-12-2021-039 en date du 13 décembre 2021 validant l’achat d’un bloc modulaire 
pour l’agrandissement du centre social et culturel ;  

 

Considérant que le projet contribuera au développement des activités du centre social et culturel et à 
proposer un meilleur accueil aux personnels et usagers du lieu ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 2 
n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou représentés décide : 

- DE SOLLICITER un accompagnement par la formation auprès de l’ADEFPAT ; 
- DE MANDATER un groupe projet chargé d’élaborer des propositions afin de faciliter la production 

collective et d’aboutir à la réalisation du projet ; 
- DE DIRE que ce groupe remplit une mission d’intérêt général pour la communauté de communes :  

• Les membres du groupe projet sont chargés d’élaborer des propositions afin d’aider la 
Communauté de communes / le syndicat mixte à exercer ses compétences en partant des 
besoins des bénéficiaires ultimes du service d’intérêt général. 

• La seule compensation financière apportée aux membres du groupe projet est l’action de 
formation-développement mise en œuvre par l’Adefpat pour développer une compétence 
collective au sein du groupe projet. 

• L’action de formation-développement est dimensionnée aux besoins de la mission suite à un 
travail réalisé conjointement entre l’Adefpat et la communauté de communes. 

- DE DIRE que du fait de cette mission d’intérêt général, cette aide par la formation n’est pas 
considérée comme une aide d’Etat pour chacun des acteurs économiques participant au groupe 
projet ; 

- D’AUTORISER M. le Président, ou son représentant, à signer tous les actes nécessaires à la 
bonne exécution de la présente délibération.  

CULTURE 

CC-2022-025 - Accompagnement ADEFPAT - Projet de création d’une école de musique 
intercommunale 

M. Alfred TERLIZZI évoque l’existence de cinq écoles de musique sur la Communauté de communes, ce 
qui représente 600 élèves. Il insiste sur l’importance de l’enseignement musical pour Cauvaldor, beaucoup 
d’actions ont été réalisées et nous continuons. Lors de la prise de compétences par Cauvaldor, 
d’importantes disparités des financements ont été constatées, car les initiatives étaient issues de 
différentes collectivités. La priorité a donc été de niveler ces financements, et par le haut. Notre première 
volonté a été de rendre l’enseignement musical le plus large possible. Nous avons également constaté 
que les cinq écoles ne communiquaient pas entre elles. Nous avons donc décidé de bâtir un réseau, et 
pour cela, nous avons fait un premier accompagnement ADEFPAT, qui s’est fort bien passé et qui a 
débouché sur des réunions régulières, des réflexions et réalisations : site internet, dépliants communs, 
commencement de grille tarifaire. Puis, nous avons créé un emploi partagé avec un groupement 
d’employeurs, de façon à dégager tous les bénévoles des tâches administratives lourdes. Et enfin, il y a eu 
un projet culturel commun, nommé Titou, porté par une enseignante, Mme Cécile GUILLOT, qui a permis 
aux élèves de travailler ensemble. Le 6 décembre 2021, nous avons organisé un séminaire de ces écoles 
de musique, lors duquel les écoles de Souillac et Gramat ont émis le souhait de fusionner et de créer une 
école unique. C’est un point de vue que nous défendons depuis longtemps, d’autant que le bénévolat 
s’épuise aussi. Nous réfléchissons donc à la création d’une école de musique intercommunale. C’est pour 
ces raisons que nous envisageons un accompagnement ADEFPAT, qui nous permettrait de mutualiser la 
partie administration, d’harmoniser les enseignants (qui peuvent être communs mais pas rémunérés de la 
même manière), de maintenir et conserver la place des bénévoles, et de créer une formation musicale 
Cauvaldor, c’est un rêve qu’il porte depuis longtemps. 

M. le Président remercie M. Alfred TERLIZZI et lui demande s’il lui revenait de présenter le point 
précédent. Il lui présente ses excuses de l’avoir fait à sa place. 
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M. Alfred TERLIZZI répond qu’il aurait pu le faire, mais qu’il ne s’était pas entendu avec Mme Monique 
MARTIGNAC, maire de Saint-Jean-Lagineste, vice-présidente en charge de la thématique Solidarité et 
animation de la vie sociale et conseillère déléguée du bassin de vie de Saint-Céré / Sousceyrac-en-
Quercy. Il remercie M. le Président de l’avoir très bien fait.  

M. Geoffrey CROS, conseiller communautaire de Glanes et conseiller délégué Modernisation et 
gouvernance, aimerait souligner, qu’au-delà de l’accompagnement ADEFPAT, certains collègues se 
questionnent sur la destination et l’exploitation des aides et subventions apportées à la culture. Or, il lui 
semble que s’il y a des équipements qui méritent d’être accompagnés, ce sont ceux de la culture, et les 
écoles de musique notamment. Il a fait partie de l’école de musique de Saint-Céré, et s’il y a un moyen de 
lever un certain nombre de déterminismes dans notre ruralité, ce serait par ce biais-là. Son expérience lui 
a permis ensuite d’intégrer le Conservatoire en parallèle à ses études de droit. Il est important pour nos 
jeunes d’avoir des marqueurs, comme ceux qui relèvent de la culture, et de pouvoir avoir accès à un 
certain nombre de formations. Et, il signe tout de suite si un ensemble se forme à Cauvaldor.  

M. Christophe PROENÇA ajoute qu’une école de musique intercommunale accentuera le sentiment 
d’appartenance à Cauvaldor, et cela est fort. Cela pourrait peut-être se faire aussi dans certains sports, 
avec cette idée de regroupement, de mutualisation des moyens, et une équipe Cauvaldor. Créer un 
groupe de musique Cauvaldor aurait du cachet et renverrait une belle image. 

Délibération 

Dans le cadre du séminaire annuel organisé avec les représentants des écoles de musique de la 
communauté de communes Cauvaldor, la volonté de créer une école de musique intercommunale sur le 
territoire est ressortie.  
L’objectif de cette opération serait de pouvoir mutualiser les besoins, les moyens et la gestion 
(administrative principalement).  
Cette idée avait déjà émergé il y a plusieurs années et un accompagnement ADEFPAT avait eu lieu en 
2017, ce qui avait permis notamment de recruter une personne pour la gestion administrative.  
Les écoles de musique de Souillac, Saint-Céré et Gramat sont volontaires pour engager cette 
mutualisation dans un premier temps.  
Le fonctionnement actuel des écoles, qui repose essentiellement sur le bénévolat, est en train de 
s’essouffler et nécessite une réorganisation. Un accompagnement ADEFPAT serait opportun afin de 
définir précisément les besoins, déterminer les objectifs et l’organisation d’une potentielle future école de 
musique intercommunale.  

 

Vu la délibération du conseil communautaire n°14-09-2020-027 en date du 14 septembre 2020 
renouvelant l’adhésion à l’ADEFPAT et permettant ainsi aux communes du territoire de pouvoir bénéficier 
d’un accompagnement ;  

Considérant que le projet contribuera à un meilleur fonctionnement et à une redynamisation de la 
gouvernance de l’école de musique sur le territoire ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 1 
n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou représentés décide : 

- DE SOLLICITER un accompagnement par la formation auprès de l’ADEFPAT ; 
- DE MANDATER un groupe projet chargé d’élaborer des propositions afin de faciliter la production 

collective et d’aboutir à la réalisation du projet ; 
- DE DIRE que ce groupe remplit une mission d’intérêt général pour la communauté de communes :  

• Les membres du groupe projet sont chargés d’élaborer des propositions afin d’aider la 
communauté de communes/le syndicat mixte à exercer ses compétences en partant des 
besoins des bénéficiaires ultimes du service d’intérêt général. 

• La seule compensation financière apportée aux membres du groupe projet est l’action de 
formation-développement mise en œuvre par l’Adefpat pour développer une compétence 
collective au sein du groupe projet  
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• L’action de formation-développement est dimensionnée aux besoins de la mission suite à 
un travail réalisé conjointement entre l’ADEFPAT et la Communauté de communes ; 

- DE DIRE que du fait de cette mission d’intérêt général, cette aide par la formation n’est pas 
considérée comme une aide d’État pour chacun des acteurs économiques participant au groupe 
projet ; 

- D’AUTORISER M. le Président, ou à défaut son représentant, à signer tous les actes nécessaires 
à la bonne exécution de la présente délibération. 

AFFAIRES GÉNÉRALES 

CC-2022-026 - SYDED – élection des représentants de la collectivité – remplacement d’un membre 
au collège Assainissement 

M. le Président explique qu’il est nécessaire de désigner un nouveau représentant au collège 
Assainissement du SYDED, en remplacement de M. Nicolas ASFAUX. Mme Marina DAVAL se porte 
candidate. 

Délibération 

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment les articles L.5211-7 I et L.5214-21 ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°DCP/2016/074 en date du 18 octobre 2016, portant création, au 1er janvier 2017, 
de la Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne ; 

Vu les statuts du SYDED du Lot ; 

Vu la délibération du conseil communautaire n°27-07-2020-009 en date du 27 juillet 2020 portant élection 
des représentants de la collectivité au SYDED du Lot ; 

Vu la décision du Conseil d’État, 6ème chambre, n°445568 en date du 6 août 2021 invalidant l’élection d’un 
conseiller municipal de la commune de Biars-sur-Cère ; 

Considérant la place vacante de titulaire au sein du collège Assainissement ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 1 
n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou représentés décide : 

- D’ÉLIRE, en qualité de titulaire au collège Assainissement Mme Marina DAVAL. 

 

RESSOURCES HUMAINES 

CC-2022-027 - Modification du tableau des emplois et des effectifs 

M. le Président cède la parole à M. Laurent DUBREUIL, qui annonce qu’il s’agit d’acter deux cadres 
d’emploi. Nous avons deux ingénieures au service voirie dont les missions se sont étoffées, puisqu’elles 
vont devoir assurer à la fois les travaux en régie et ce que nous appelons les travaux neufs. Elles ont 
également de nombreux travaux préparatoires au niveau financier, sur les plans à réaliser et sur le 
perfectionnement sur le SIG. Ces deux agents sont ingénieures de formation, il est donc proposé de les 
intégrer en filière technique.  
Il précise également que, depuis le mois de janvier 2022, 55 agents ont été touchés par la Covid, dont 24 
le sont actuellement, et 31 cas contact. Ce qui pose des difficultés dans les services, notamment pour la 
collecte des ordures ménagères. 

Délibération 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu le Code du travail ; 

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983, modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires ; 

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984, modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale, notamment son article 34 qui stipule que les emplois de chaque collectivité ou 
établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement ; 
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Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988, modifié, pris pour l’application de l’article 136 de la loi du 26 
janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif 
aux agents contractuels de la fonction publique territoriale ; 

Vu le décret n°91-298 du 20 mars 1991 portant dispositions statutaires applicables aux fonctionnaires 
territoriaux nommés sur des emplois permanents à temps non complet ; 

Vu le tableau actuel des effectifs de la Communauté de communes Cauvaldor ; 

Considérant les besoins de la Communauté de communes Cauvaldor à prévoir afin de répondre aux 
objectifs stratégiques et politiques de notre communauté ; 

Considérant le tableau des emplois et des effectifs ; 

M. le Président propose au conseil communautaire la modification suivante : 

DIRECTION 
Service 

(Temps de travail) 
 

Cadre(s) 
d’emploi et/ou 

grade(s) 
Filière / 

Catégorie 
hiérarchique 

Recrutement 
statutaire ou 

contractuel de 
droit public 

Durée et type 
d’engagement le cas 

échéant 

Emploi 
 

DG SERVICES 
TECHNIQUES 

Voiries et sentiers 
 

(Temps complet) 

Grade 
d’ingénieur 

Filière 
technique 

Catégorie A 

Contractuel de 
droit public 

Durée 3 ans 
renouvelables dans la 

limite de 6 ans et si 
renouvellement à 

l’issue de cette période 
C.D.I. 

Techniciens de voiries 
et sentiers 

2 postes (emplois déjà 
existants évolution de la 
catégorie hiérarchique – 

adéquation avec 
missions) 

 
Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, par 89 voix pour, 
0 voix contre et 1 abstention, 1 n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou 
représentés décide : 

- DE CRÉER les emplois et postes mentionnés ci-dessus ; 
- DE DIRE que les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges des agents seront inscrits 

aux budgets aux chapitres et articles prévus à cet effet ; 
- DE DONNER tous pouvoirs à son Président pour signer les documents nécessaires à la mise en 

œuvre de ces décisions. 
 

DÉCISIONS DU PRÉSIDENT 
 

• 267 DIA ont été instruites entre le 11 octobre 2021 et le 15 janvier 2022 
• Engagements financiers pris dans le cadre de la délégation de l’assemblée au Président 

 
Numéro Date Objet Attributaire Montant (en € HT) 

133-2021 07/12/2021 Réalisation et installation 
d’un local technique 
préfabriqué Stade 
Bretenoux 

Hydrau Elect  
Zone industrielle 
Rue Marcel Paul 
46130 Biars-sur-
Cère 

14981€ HT 

134-2021 09/12/2021 Mission SPS et CT 
rénovation et extension 
réseau de chaleur 

CT : DEKRA- 
87170 ISLE 
SPS : 

CT : 6840 € HT 
SPS : 2 489€ HT 
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PRESENTS- 
46300 Gourdon 

135-2021 10/12/2021 Permis de louer - Mme LAFON Nathalie - 10 
rue du Puits 

 

136-2021 13/12/2021 Rétrocession loyers piscine 
Gramat 2019 

  

137-2021 15/12/2021 Groupement de commande 
et fourniture et pose DAE 
2021 

SERENYS 
1 Allée d'Issy Ile 
Saint Germain, 
92130 Issy-Les-
Moulineaux 

TF : 24 982 € 
T001 : 1862 € 
T002 : 1862 
TOTAL : 28 706€ 

138-2021 21/12/2021 Viabilisation ZA SOLEV 
mission MOE 

DEJANTE VRD 
ET 
CONSTRUCTION 
75 avenue de la 
Libération 
19360 Malemort 

37930,00 € HT 

139-2021 21/12/2021 Réseau de chaleur 
maintenance et 
approvisionnement 

Exploitation Ets 
Garrigues 
Avenue du 
Causse-route de 
Couzou 
46500 Gramat 

Approvisionnement 
: 10 062,50€ HT 
Maintenance :           
17 625 € HT 

Numéro Date Objet Attributaire Montant (en € HT) 

DP-2022-001 05/01/202
2 

Acquisition benne 
à ordures 
ménagères 
secteur Bretenoux 

UGAP 165 916,22 € 

DP-2022-002 10/01/202
2 

Rénovation 
partielle 
sonorisation 
Rocamadour 

ACS'IT  
26 rue Atlantis 
87069 Limoges 

24 149,00 € 

DP-2022-003 10/01/202
2 

Installation 
colonnes 
enterrées et semi-
enterrées  
Mission MOE 

DEJANTE VRD ET 
CONSTRUCTION 
75 avenue de la 
Libération 
19360 Malemort  

Minimum 10000€ HT 
Maximum 40000€ HT 

DP-2022-004 19/01/202
2 

Permis de louer - 
Commune de 
Souillac 
22, rue de la Halle 
- rdc gauche 

  

DP-2022-005 20/01/202
2 

Travaux 
préparatoires- 
Dégagement des 
emprises en vue 
des travaux de 
voirie 2022-2023 

 Lots 1, 2 et 3 : 
Entreprise Boris 
Pierre 
Le Batut 
46 110 BÉTAILLE 
SIRET : 3817996 
000 0030 

 Lot 1 secteur ouest : min 
30 000 € / max 110 000 € 
Lot 2 secteur centre : min 
15 000 € / max 40 000 € 
Lot 3 secteur est : min 
30 000 € / max 80 000 € 

 
 

Informations et questions diverses 
Mme Gaëligue JOS, maire de Saint-Michel-de-Bannières, dit avoir été interpellée par un agriculteur de sa 
commune, qui fait partie du groupement d’agriculteurs Les Fermiers du Haut-Quercy. Ils ont installé une 
boutique de producteurs au MIN de Toulouse, inaugurée récemment, et qui rassemble des producteurs de 
l’ensemble du département du Lot. Dans le cadre du développement de cette activité économique, ils ont 
sollicité les communautés de communes pour obtenir une aide financière. Ce projet économique 
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représente un atout intéressant pour notre département, notamment dans le cadre de la structuration de 
filières, vers les métropoles qui nous sont proches. À ce jour, la quasi-totalité des communautés de 
communes sollicitées pour ces aides ont répondu, Cauvaldor ne l’a pas fait pour le moment. Elle demande 
où cela en est. 

M. Dominique MALAVERGNE explique que, pour des questions juridiques, Cauvaldor ne pouvait pas 
verser de subventions directement à cette association. La loi ne permet pas non plus de le faire auprès 
des agriculteurs. Dans le cadre du Plan de relance et du PAT, un montage a été réalisé et une convention 
passée avec Bio 46. Une partie de cette convention est basée sur l’appui aux agriculteurs du Haut-Quercy. 
Cela n’apparaît pas dans la convention en tant que tel, car nous ne pouvons pas l’afficher comme cela, 
mais notre intervention sera à hauteur de 2 000 €. Cela a été notifié à Bio 46 et la convention est en cours 
de signature.  

 

En l’absence d’autres questions ou informations, M. le Président lève la séance à 20 h 37. 

 

Le secrétaire de séance, 
M. Élie AUTEMAYOUX 
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